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L es sols paraissent inépuisables. Ils  
sont juste là, sous nos pieds, sous  
nos champs, sous les arbres et les 

herbes. Nous vivons sur et par la terre. Et, 
pourtant, nous ne lui prêtons que rarement 
l’attention qu’elle mérite. Il ne nous est 
malheureusement pas possible de goûter  
le sol, et, lorsque nous prenons place à 
table, qui songe effectivement à la terre 
qui a permis de faire pousser la plupart des 
aliments que nous y consommons ?

Tout ceci est cependant essentiel. Les sols 
sont la base de notre production 
vivrière. Ils alimentent les plantes en eau 
et éléments nutritifs. Ces derniers se 
retrouvent dans chaque épi de maïs, 
chaque quignon de pain, chaque grain de 
riz ou encore dans chaque banane 
que nous mangeons ; mais également 
dans chaque côte de porc et dans chaque 
poulet rôti. Sans sols en parfaite santé, 
la production d’une alimentation saine 
est impossible.

Mais le rôle des sols ne se limite pas à la 
seule production alimentaire, ils ont bien 
d’autres fonctions. Filtrant par exemple 
l’eau de pluie, ils la rendent potable. 
Ils régulent le climat, attendu qu’ils sont, 
après les océans, le plus important 
réservoir de carbone au monde. Sous 
terre se trouve plus de carbone que dans 
l’ensemble des forêts du globe. Et ces 
sols regorgent de vie ! Une simple poignée 
de terre abrite plus d’organismes que 
la planète ne compte d’êtres humains. Les 
deux tiers des espèces vivent cachées sous 
la surface terrestre.

La communauté internationale s’est fixé 
trois objectifs majeurs qui ne peuvent 
aboutir sans la conservation des sols : 
mettre un terme à la perte de la biodiver-
sité d’ici 2020, limiter le réchauffement 
planétaire à 2 °C et garantir que chaque 
homme accède à une nourriture suffisante. 
Sans sols fertiles, aucun de ces objectifs 
ne pourra jamais être atteint. La terre ne 
peut efficacement fonctionner que si les 
organismes qui la peuplent sont sains, que 
leur surface demeure protégée de l’érosion 
et que les droits de propriété sont respec-
tés. Or, malgré leurs fonctions vitales, 
nous ne parvenons pas à protéger les sols. 
Chaque année, plus de 24 milliards de 
tonnes de terres fertiles sont perdues du 
fait de leur surexploitation.

À cela diverses raisons. Les villes et les 
routes s’étendent. L’asphalte et le 
béton bloquent les surfaces et endomm-
agent irrémédiablement les sols 
fertiles. L’agriculture, dépendante de la 
qualité des sols, porte sa part de 
responsabilité. Les lourds tracteurs com-
pactent les champs, les pesticides et les 
engrais déciment les organismes et les sols, 
le vent et l’eau balaient les terres fertiles.

Nous utilisons les sols de notre planète 
comme si ceux-ci étaient un puits sans 
fond, prélevant sans cesse, ne compensant 

INTRODUCTION

Nous utilisons les sols du 
monde entier comme 

s‘ils étaient inépuisables, prélevant 
sans cesse, ne compensant jamais.

„
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presque jamais. Plusieurs milliers d’années 
sont nécessaires à la création d’une 
mince couche de terre arable fertile, mais 
une seule heure de pluies abondantes 
est en mesure de la détruire. Du point 
de vue de l’être humain, les sols sont une 
ressource non-renouvelable.

Et ce n’est pas tout. L’accès à la terre est 
très inégalement réparti de par le monde. 
Les populations rurales sans terres et 
celles qui cultivent de minuscules parcelles 
agricoles ont des difficultés à se nourrir. 
En moyenne, un Européen nécessite 
1,3 hectare – soit deux terrains de football – 
pour produire sa nourriture, de même 
que d’autres produits connexes, pour 
ses besoins annuels. Cette superficie est 
environ six fois supérieure à celle dont 
un Bangladais dispose. En outre, près de 
60 % des terres utilisées par les Européens 
pour leur consommation se situent en 
dehors de l’Union européenne.

La demande mondiale en nourriture, 
fourrage et biocarburants ne cesse 
d’augmenter. À l’instar des prix des 
terrains. Dans de nombreuses régions, la 
lutte visant à garantir les droits fonciers 
est vitale pour les individus et les 
communautés. L’importance de la survie 
de la terre exige des réponses mondiales, 
c’est-à-dire des solutions prenant en comp-
te les droits des utilisateurs des terres. 

Cependant l’espoir subsiste. Lors de récen-
tes négociations sur le climat à Paris, des 
centaines de personnes se sont retrouvées 
en marge de la COP21 pour participer au

 
programme « 4 pour 1000 », une initiative 
destinée à développer la recherche 
agronomique afin d’améliorer les stocks 
de matière organique des sols de 4 pour 
1000 par an. Cette démarche permettrait 
d’améliorer la qualité des terres. De 
nombreux pays Africains ont quant à eux 
participé à l’initiative AFR100 (African 
Forest Landscape Restoration Initiative), 
qui s’est fixé pour objectif le rétablissement 
de 100 millions de terres Africaines dé-
gradées et défrichées à l’orée 2030. Ce pro-
gramme est soutenu par l’Union Africaine

Le présent Atlas du Sol présente des 
solutions porteuses sur le long terme et 
explique en quoi les sols devraient être, 
pour nous tous, une préoccupation 
centrale. Il nous faut lutter pour obtenir 
une politique juste et pérenne dans les 
domaines de la propriété et de la santé de 
notre terre. Chacun peut à son échelle y 
contribuer. Ainsi, lorsque nous faisons nos 
courses hebdomadaires, peut-être 
devrions-nous davantage songer à ce 
que nous pourrions faire en vue de 
préserver cette terre nourricière dont nous 
dépendons toutes et tous. 

L’importance de la survie de 
la terre exige des solutions 

prenant en compte les droits des 
utilisateurs des terres.

„

Barbara Unmüßig Klaus Töpfer
Fondation Heinrich Böll Institut des études avancées 
 sur la durabilité
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SUR LES SOLS ET LE MONDE
LEÇONS À RETENIR

2

3

4

5

6

1 Les terres et les sols possèdent de nombreuses fonctions 
SOCIALES, ÉCOLOGIQUES, CULTURELLES, SPIRITUELLES 
ET ÉCONOMIQUES à travers le monde.

Des millions d’hectares de terres sont perdus chaque 
année à cause de techniques agricoles inappropriées, de 
la construction de villes et routes et de la déforestation. 
LES VILLES RONGENT LES CHAMPS, et les champs  des 
pâturages.

La propriété foncière est distribuée 
de manière inéquitable – plus 
encore que les revenus. L’ACCÈS À LA 
TERRE EST FONDAMENTAL DANS LA LUTTE 
CONTRE LA FAIM ET LA PAUVRETÉ. Dans 
de nombreux pays, les femmes sont 
désavantagées par rapport aux hommes.

 LES PRIX DES TERRAINS SONT EN HAUSSE PRESQUE PARTOUT. 
Lorsque les droits individuels ou collectifs ne sont pas assurés, 
les populations locales sont contraintes de quitter leurs terres.

SANS PROTÉGER LES SOLS, IL 
SERA IMPOSSIBLE DE NOURRIR 
LA POPULATION MONDIALE 
CROISSANTE, de maintenir le 
réchauffement climatique en 
dessous de 2 °C et de stopper la 
perte de la biodiversité.

Les sols fertiles sont vitaux. Ils forment une simple 
et fine couche à la surface de la Terre. IL FAUT 2 000 
ANS POUR CRÉER 10 CM DE TERRE ARABLE.
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Protéger les sols est une tâche mondiale. MAIS CHACUN 
PEUT APPORTER UNE CONTRIBUTION SIGNIFICATIVE en 
achetant des produits locaux et en mangeant moins de viande.

LA COMPÉTITION FONCIÈRE 
FAIT RAGE. Ses causes incluent 
la propagation des cultures 
fourragères et l’utilisation 
croissante des cultures pour 
produire des biocarburants « verts ».

 Le commerce mondial a transformé les 
terres arables en une ressource mobile. 
LES ÉCONOMIES DÉVELOPPÉES ET ÉMER-
GENTES EXPORTENT LEUR FAIM DANS 
LES PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT. 
Elles importent la terre sous la forme de 
produits cultivés à l’étranger.

L’URBANISME MODERNE DOIT 
INCLURE LA CONSERVATION DES 
SOLS. Les infrastructures et
les habitats doivent utiliser
moins de terres fertiles,
notamment dans les pays
enregistrant une diminution
de la population.

UN CADRE RÉGLEMENTAIRE INTERNATIONAL 
FONDÉ SUR LES DROITS DE L’HOMME doit veiller 
à ce que la distribution des terres soit équitable 
et que les sols fertiles ne soient pas monopolisés 
par les plus riches. 

Malgré l’utilisation des engrais chimiques, les rende-
ments n’augmentent pas aussi rapidement que prévu. 
L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE STIMULE LES ORGANISMES 
TERRESTRES et améliore la fertilité des sols à long terme – ce 
que que les engrais minéraux ne parviennent pas à faire. 
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Les espaces vierges ont attiré les hommes blancs : 
les aventuriers, les mineurs et les colonialistes 
ont découpé le monde pour se le partager

TERRA INCOGNITA
Le monde encore inconnu vers 1909
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« Espaces vierges »

Arctique

Antarctique
Mers du Sud

Australie
Asie centrale

Intérieur de l’Afrique

Amazonie

Patagonie

Nouvelle-Guinée

Bornéo

Quart vide

S ol, terre, agriculture. Ces mots que nous utilisons 
pour décrire la matière de base de la production 
alimentaire sont profondément ancrés dans notre 

culture. Ils ont d’anciennes racines indo-européennes, tou-
tefois différentes et parfois avec des significations contras-
tées. Le terme « sol » vient de « solum » en latin, qui signifie 
« terre » ou « terrain », probable mélange des mots du vieux 
français « soeul » (« seuil, lieu, endroit ») et « soille » (endroit 
bourbeux). Quant au terme « terre », il a des origines plus 
vastes, connotant « l’expansion, les nouveaux lieux ».

Partout où le paysage et le climat ont permis aux 
hommes de s’installer, la première chose qu’ils ont com-
mencé à faire est de travailler la terre. Le contrôle et la 
propriété ont suivi. Cette dernière a récompensé le défri-
chement laborieux des forêts et l’amélioration des sols, pro-
bablement pour un usage privé ou communautaire, mais 
principalement comme un travail en servitude pour un 
propriétaire terrien. L’« agriculture » – la culture de l’ager, 
c’est-à-dire des champs – a commencé à dominer. Son éty-
mologie trahit également une transition. Le mot connexe « 
æcer », du vieil anglais, signifiait « terre ouverte », là où les 
troupeaux étaient conduits. Les habitants ayant commencé 
à utiliser ce terme pour désigner les cultures, il est demeuré 
dans le langage courant, avant d’évoluer en « acre », la su-
perficie de terre qu’une paire de bœufs pouvait labourer en 
un jour. 

Dans de nombreuses régions du monde, les conditions 
climatiques ne permettaient pas une culture permanente. 
Dans les zones arides, l’élevage de bétail itinérant était le 
principal type d’usage des terres, et les droits de propriété 
individuels étaient inexistants. Les habitants comptaient 

sur les accords oraux plutôt qu’écrits. Sur tous les terri-
toires où les animaux devaient survivre en dépit d’une vé-
gétation rare, la gestion commune des terres exigeait des 
accords prudents, le respect des habitudes et beaucoup 
de confiance. Ces arrangements étaient valables dans de 
grandes zones et sur de longues périodes, franchissant sou-
vent les frontières linguistiques et culturelles.

La propriété foncière est à l’origine de formes spé-
cifiques de pouvoir matériel. Dans les temps anciens, la 
possession de terres a donné naissance au concept de pro-
priété, ou biens immobiliers. Les Grecs l’utilisaient comme 
garantie pour les emprunts, à l’origine des prêts hypothé-
caires. Les soldats romains rendus à la vie civile recevaient 
une pension sous forme de terres, et leur présence renfor-
çait l’emprise de l’empire sur les côtes de la Méditerranée. 
Les invasions barbares ont réorganisé l’établissement et les 
cartes des utilisations des terres en Europe. L’expansion isla-
mique a transformé une Espagne désertique en cultures flo-
rissantes. Au Moyen Âge, la « terre » a acquis de nouvelles si-
gnifications : la terre, par opposition à l’eau, et la campagne 
par opposition à la ville. Dans la description d’une certaine 
zone délimitée, elle a commencé à désigner un État ou un 
territoire, comme dans le mot « Angleterre ».

La terre stimule tant la curiosité que la cupidité. Les pre-
miers voyageurs au long cours ont souvent rapporté un peu 
plus que de simples comptes rendus sur les régions loin-
taines qu’ils ont explorées. Au XIVe siècle, le Vénitien Marco 
Polo narrait les merveilles de Chine, tandis que l’explora-
teur marocain Ibn Battuta voyageait vers des destinations 
lointaines, comme l’Asie centrale et orientale, Zanzibar et 
Tombouctou. Les merveilles de l’Asie, notamment le poivre, 
la soie et la porcelaine, étaient attrayantes, mais les diri-
geants et commerçants musulmans et vénitiens augmen-
tèrent tant et tant les prix qu’elles devinrent des produits de 
luxe en Europe. 

Au XVe siècle, l’amiral chinois Zheng He a conduit 
d’énormes flottes commerciales dans l’océan Pacifique 
et l’océan Indien, amarrant même à Mogadiscio (actuelle 
Somalie). Ses voyages et la découverte des Amériques par 
Christophe Colomb n’étaient toutefois que le début. La navi-
gation maritime commença à supplanter les déplacements 
par voie terrestre. Après le contournement de l’Afrique en 
1498 par Vasco de Gama, puis l’ouverture de la route vers 
l’Inde, les Moluques et la Chine, les anciens itinéraires des 
caravanes perdirent de leur importance. L’Espagne et le 
Portugal se partagèrent rapidement le monde. Entre 1519 
et 1522, le tour du monde de Magellan finit par démontrer 
que la Terre était effectivement ronde et les terres limitées.

D’un point de vue européen, la compétition pour 
conquérir les masses terrestres du monde entier avait com-

Un regard sur l’histoire révèle des change-
ments profonds dans la perception de la terre 
que nous foulons et nous permet de mieux 
comprendre qui nous sommes.

SUR UN TERRAIN INSTABLE
MOTS ET CULTURE
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SÉLECTION DE « TERMES LIÉS À LA TERRE » ET AUTRES MOTS CONNEXES 
dans les langues indo-européennes 
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Les mots qui désignent la terre et le sol remontent
à des milliers d’années. Même le terme pour nous 

désigner, à savoir « humains », a pour racine le sol

*ag-   mener, guider
*bhudh-m(e)n- base, sol, bas, fondement
*er-   terre
*ghðem- terre, sol, humus
*lendh- lande, steppe, terre ouverte 
*suel- semelle du pied, sol
*ters- soif, sec (sol)

Racines de mots indo-européens

* Formes reconstruites

gallois dynol « humain »

(moyen) irlandais 
bonn « base, sol »

vieil irlandais tur « sec »
vieil irlandais dú « lieu »

zool « semelle »
aarde « terre »

akker « terre arable »
land « terre, pays »

saal « semelle »
torsk « morue »

jord « terre »
bund « fond »

ager « terre arable »
land « pays »

jord « terre »
botten « sol »

åker « terre cultivée »
land « pays »

linda « jachère »
lund « bosquet, bois »

torsk « morue »
sula « semelle »

fonder
fondement

profond
agriculture

terrain
homme

vieux français erthe « terre »
vieux français lande

terrain « terrain »

terrace « terrasse »
bottom « fond »

to found « fonder »
foundation « fondement »

fund « fond »

fundamental « fondamental »
earth « terre »
agro- « agro- »

agrarian « agraire »
agriculture « agriculture »

autochthonous « autochthone »
human « humain »

humus « humus »
acre « acre »

soil « sol »

land « terre »
island « île »

sole « semelle »

thirst « soif »

Sohle « semelle (de pied) »
Boden « terre »

Acker « terre arable »

agrarisch « agraire »

Fond « origine »

Fundus « fond »

Fundament « fondement »

Durst « soif »

Art « espèce, nature »

Dorsch « morue »

Humus « humus »

Parterre « plancher »

Land « terre, pays »

Terrasse « terrasse »

Erde « terre »

terra « terre »

-torium « lieu de »
ager « champ, terre arable, plaine »

agricultura « agriculture »
fundus « sol, terre, domaine »

fundare « fonder »
fundamentum « fondement, base »

solum « terre, sol, base »
solea « semelle de chaussure »

homo « homme, humain, terrestre »
humus « terre »

latin

italien uomo « homme »

dhe 
« terre »

zemja « terre »

agrós « champ, terre »
eraze « au sol »

pythmén « sol »
bathys « profond »

chthon « terre, sol »

lada « jachère »

ziemia « terre »

žemė « terre »
žmogus « humain » 

zeme « terre »
zem « sous »

homem 
« homme » hombre « homme » 

mencé. Elle dura plusieurs siècles et fut marquée par une 
immense brutalité – chose que nous avons toujours ten-
dance à oublier, préférant plutôt mettre l’accent sur la fasci-
nation de l’étranger, l’acquisition de richesses et la culture « 
supérieure » des conquérants. 

Une célèbre citation de la Bible dit : « Soyez féconds et 
multipliez-vous, remplissez la terre et soumettez-la ». Dans 
les années 1600, le philosophe hollandais Hugo Grotius a 
proposé le concept de « liberté des mers », par opposition à 
la tradition romaine/vénitienne d’une mare nostrum. Cette 
idée d’un accès maritime libre s’applique encore à la plu-
part des océans et à l’Antarctique, qui ont jusqu’à présent 
été épargnés par une découpe en territoires nationaux.

Des terres inconnues apparaissaient comme des « terra 
incognita » sur les cartes des explorateurs, des officiers colo-
niaux et des chercheurs de trésors. Les espaces vides étaient 
ornés de dragons et d’autres animaux fantastiques. Ces « 
espaces blancs » dans les atlas scolaires ont fasciné les aven-
turiers. Ils ont rempli ces vides en entreprenant de longues 

expéditions audacieuses. Aujourd’hui, les scientifiques, 
journalistes et voyageurs utilisent encore la métaphore du 
« territoire inexploré ». 

Les chercheurs savent néanmoins que leurs dernières 
découvertes ne peuvent plus être réduites au moule scien-
tifique traditionnel. Ils se rendent compte que les actions 
de l’homme peuvent avoir des conséquences globales. La 
coopération internationale et l’accès ouvert aux conclu-
sions scientifiques sont en train de modifier la configura-
tion des terres. De même, notre société réfléchit à la façon 
dont elle considère la « terre » dans le sens traditionnel du 
terme. Outre les anciennes définitions économiques et juri-
diques, nous commençons à mettre l’accent sur les interac-
tions écologiques, les valeurs intangibles et la gestion pour 
le futur.   
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SOLS GROUILLANTS DE VIE
Proportion d’organismes vivants dans 1m³ de terre 
arable sous les climats tempérés, échelle logarithmique
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Nématodes
Acariens

Petits annélides 

Mille-pattes, scolopendres

Larves de mouches

Larves des coléoptères

Vers de terre

Araignées

Poux

Collemboles

Un hectare de sol contient 15 tonnes d’organismes, l’équivalent du poids de 20 vaches. 
Cela représente 1,5 kg de vie par mètre carré de terre

L’humus recèle de nombreux secrets. 
Seule une partie des nombreuses espèces 

qui y vivent a été identifiée

Bactéries

I l faut des siècles, voire des milliers ou des millions d’an-
nées, pour créer la couche de terre que nous nommons 
sol. En effet, c’est le temps qui est nécessaire pour que 

la roche de surface s’érode sur une profondeur de plu-
sieurs mètres. Seule la moitié de ce que nous appelons sol 
est constituée de particules minérales, comme le sable 
et l’argile. Environ 20 % sont composés d’eau et 20 % d’air.  
Les 5 à 10 % restants sont les racines des plantes et les ma-
tières organiques du sol, comme les organismes vivants et 
l’humus. 

C’est la matière organique du sol qui donne à sa surface 
une couleur foncée et brunâtre. Cette terre arable grouille 
de vie : outre les vers de terre, les poux, les araignées, les 
acariens, les collemboles et autres, une poignée de terre 
contient plus de micro-organismes (bactéries, moisissures 
et archées) que la terre ne compte d’êtres humains. Ces or-
ganismes décomposent les résidus végétaux, les transfor-
ment en humus et redistribuent cette substance fertilisante 
dans les sols. 

L’humus emmagasine des nutriments et de l’eau, of-
frant au sol une structure stable avec de nombreux pores. Il 
contient également du carbone que les plantes absorbent 
dans l’air sous forme de dioxyde de carbone, un gaz à effet 
de serre. Tout ceci fait du sol l’un des plus importants bas-
sins de charbon actif. La matière organique des sols stocke 
1 500 milliards de tonnes de carbone à l’échelle mondiale, 
soit presque trois fois plus que dans l’ensemble de la bio-
masse aérienne, notamment dans les arbres, les arbustes et 
les herbes.

Le sol est comme un fromage : les trous sont tout aus-
si importants que la masse. Les pores, c’est-à-dire les vides 

entre les particules organiques et minérales solides, as-
surent une aération appropriée des sols, permettant aux 
racines et aux organismes présents dans la terre de respirer. 
Outre l’air, les pores peuvent contenir de l’eau, maintenue 
par les forces d’adhérence et capillaires. Un mètre cube de 
sol peut contenir jusqu’à 200 litres d’eau, fournissant le pré-
cieux liquide aux plantes, et ce même s’il n’a pas plu depuis 
longtemps. Le volume des pores d’un sol dépend de la taille 
des particules du sol, de sa teneur en matière organique, de 
la présence de racines et de l’activité des organismes du sol. 

Les vers de terre sont particulièrement importants : cer-
tains d’entre eux creusent verticalement dans le sol, permet-
tant à l’eau de s’écouler rapidement dans le sous-sol lors de 
fortes pluies. Un sous-sol profond, qui permet aux racines de 
pénétrer et d’extraire l’eau même lorsque la couche arable 
est sèche, est essentiel pour la fertilité des sols. 

La localisation détermine souvent la durée de formation 
d’un sol. En Europe centrale, lors des périodes glaciaires, 
les glaciers qui avançaient et reculaient nettoyaient le 
schiste en raclant et retournant les sols existants, puis en 
redistribuant de nouveaux sédiments. Les sols bruns carac-
téristiques de la région n’ont pas plus de 10 000 ans, ce qui 
signifie qu’ils sont très jeunes et peu érodés par rapport à 
la majorité des autres sols. D’autre part, les sols rouges ty-
piques des tropiques ont subi des millions d’années d’intem-
péries. Nombre de leurs minéraux d’origine ont été dissous, 
transformés ou éliminés. Une grande partie du phosphore 
qui a été mobilisé est maintenant absorbée en profondeur 
par les oxydes de fer et d’aluminium et est donc hors d’at-
teinte des plantes. 

Les propriétés des sols dépendent en grande partie de 
leur matériau parent. Un rocher qui est riche en quartz don-

La fertilité des sols dépend de plusieurs 
facteurs : leur âge, leur matériau parent, leur 
teneur en matières organiques, le climat et 
enfin les habitants qui y demeurent. 

L’ÉCOSYSTÈME INVISIBLE
SOUS LA TERRE 
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ICTYPES DE SOLS DANS LE MONDE
Présentation simplifiée basée sur la Base de référence mondiale (WRB) pour les ressources en sols, à l’exception de l’Antarctique

   > 5 milliards d’hectares : sols peu à modérément développés.  
Sols jeunes, sédiments périodiquement inondés dans le lit des rivières, les 
deltas et les zones côtières, sols sablonneux ou rocheux avec zone racinaire 
restreinte. Certains consacrés au pâturage extensif. Culture de racines et tuber-
cules facilement récoltés. Certaines terres agricoles de qualité (si modérément 
érodées).

   > 2,55 milliards d’hectares : sols concentrés dans les régions boréales et 
polaires. Permafrost ou forêt dans les régions froides. Également sols orga-
niques, en particulier les tourbes et les tourbières. Dans les zones tempérées, 
souvent transformées en terres arables.

   2,4 milliards d’hectares : sols avec des sous-sols enrichis en argile. 
Résultat d’une érosion et d’une lixiviation fortes. Selon la chimie des sols, la 
disponibilité des nutriments peut être médiocre (souvent dans la taïga boisée, 
sols avec de l’élevage ou une culture attentive) ou bonne (terres arables avec 
labour profond).

   1,1 milliard d’hectares : sols avec un manque d’oxygène. Influence des 
eaux souterraines ou d’un engorgement temporaire. Principalement les forêts 
marécageuses ou les pâturages permanents. L’usage agricole exige un drainage 
(souvent la culture du riz humide).

    1 milliard d’hectares : sols fortement érodés. Les sols rouges et jaunes des 
tropiques humides, profonds, bien drainés et surtout faciles à travailler, mais 
faible capacité de stockage en eau et en nutriments. Avec les précipitations 
annuelles, soit une fertilité faible (avec une culture continue ou itinérante, ou un 
pâturage extensif), soit un enracinement profond de qualité (souvent avec des 
plantations).

   1 milliard d’hectares : sols avec une accumulation prononcée de matière 
organique dans la couche arable minérale. Sols lourds marron noisette à 
noirs, de type « steppes ». Prairies, parfois irriguées, partiellement utilisées 
pour la culture intensive et l’élevage.

   500 millions d’hectares : sols des zones arides autres que le climat de 
steppe. Accumulation de matériaux calcaires, salins ou alcalins, souvent 
largement pâturés ou inutilisés.

   > 300 millions d’hectares : sols à forte teneur en argile des tropiques 
alternant les périodes sèches et humides. Les argiles gonflantes provoquent 
de larges fissures en cas de sécheresse. Souvent inutilisés, ou avec un pâturage 
extensif ou une culture de coton. Les cultures sont uniquement possibles sous 
contrôle hydrique strict.

   > 100 millions d’hectares : sols issus des cendres volcaniques. Principa-
lement les sols noirs, souvent avec du tuf ou de la pierre ponce. Généralement 
fertiles, avec des propriétés favorables pour les cultures, les racines des plantes 
et le stockage de l’eau.

   Sols sous forte influence humaine    Roche et gravats 

   Glaciers et couverture neigeuse permanente    Sable et dunes

Les scientifiques classent les sols 
selon leurs propriétés, tels le degré 

d’érosion ou l’impact de l’eau
nera un sol léger à gros grains de sable bien aéré, mais stoc-
kant relativement peu d’eau et de nutriments. Si la roche-
mère est riche en feldspath, les fines particules obtenues 
formeront un sol lourd et riche en argile. Ces sols peuvent 
stocker davantage de nutriments et d’eau, mais ils sont mal 
aérés. Ils conservent en partie l’eau si étroitement que les 
racines des plantes ne peuvent pas en absorber beaucoup. 
Les meilleurs sols ne sont ni sablonneux, ni légers, ni lourds, 
ni riches en argile, mais ils contiennent principalement des 
particules de taille moyenne, appelées « limon ». Le limon 
associe les avantages du sable et de l’argile : une aération 
adéquate, ainsi que la capacité d’emmagasiner une grande 
quantité d’eau et de nutriments. 

Les sols particulièrement fertiles sont appropriés aux 
cultures, tandis que les sols moins fertiles sont plus adap-
tés aux prairies, pâturages et forêts. Pour des raisons écolo-
giques, même les sols les moins fertiles peuvent se révéler 

précieux. Les sols tourbeux sont trop humides pour l’agri-
culture intensive, mais ils stockent d’énormes quantités de 
carbone. Si les sols sont utilisés de manière trop intensive ou 
inappropriée, ses fonctions diminuent et ils commencent 
à se dégrader. On estime que 20 à 25 % des sols à travers 
le monde sont déjà touchés, et 5 à 10 millions d’hectares 
supplémentaires – soit la taille de l’Autriche (8,4 millions 
d’hectares) – se dégradent chaque année. Les terres arables 
sont particulièrement touchées. Cependant, les cultures ne 
nuisent pas nécessairement aux sols. Les terres des plaines 
inondables du Tigre et de l’Euphrate en Irak et les hautes 
terres de Nouvelle-Guinée sont encore fertiles en dépit de 
leurs cultures depuis 7 000 ans.  
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Une sélection de problèmes artificiels : la pénurie 
de terres et les dégradations environnementales 

mettent en danger notre production alimentaire 

Disparition d’espèces
Érosion des sols
Rareté des terres

Inondations, montée
des eaux
Pénurie d’eau

Pollution
Désertification, sécheresse
Déforestation
Dégradation des sols

SUR UNE PENTE GLISSANTE
Répartition mondiale des risques pour les principaux systèmes agricoles
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N ous, êtres humains, façonnons depuis des milliers 
d’années la terre sur laquelle nous vivons. Cette terre 
est celle que nous cultivons pour manger et élever 

nos animaux. Celle où nous construisons nos villes et nos 
routes, où nous dénichons des minéraux et où nous abattons 
des arbres. Cette terre est le reflet de nos valeurs spirituelles, 
et nous aimons nous y retrouver pour nous détendre.

La terre et notre façon de l’utiliser ont modelé l’histoire, 
la politique et la culture. Dans de nombreux pays occiden-
taux, la propriété foncière individuelle est associée à des va-
leurs traditionnelles et au statut social. Les terres sont trans-
mises par les familles de génération en génération. Dans les 
régimes socialistes, la nationalisation de la terre a été une 
expression du pouvoir politique qui a atteint son apogée 
funeste dans l’Union soviétique de Staline, où des millions 
de personnes ont été dépossédées et expulsées de leurs pro-
priétés. Les structures issues de la collectivisation forcée 
façonnent encore les systèmes agricoles de nombreux pays 
d’Europe centrale et de l’Est.

La planète dispose de terres limitées. Au XXe siècle, les 
pays ont élargi leurs frontières par la guerre et la colonisa-

tion. Cependant, la libéralisation et la mondialisation des 
échanges agricoles depuis les années 1980 ont minimisé 
l’importance d’un territoire national limité. L’ère de la mul-
tinationale agricole est ouverte. Avec des succursales dans 
le monde entier et une logistique pouvant gérer une pro-
duction se chiffrant en millions de tonnes, les quatre géants 
– Bunge, Cargill, Louis Dreyfus et ADM – affrètent les pro-
duits en vrac. La pénurie de terres peut désormais être exter-
nalisée : la terre, dernière ressource immobile, est devenue 
un simple facteur de production flexible parmi d’autres.

La révolution verte, lancée dans les années 1960, a mar-
qué le début de l’utilisation plus intensive des terres sous 
les tropiques. Les variétés à haut rendement, les engrais, 
les pesticides et l’irrigation ont permis l’accroissement des 
cultures. Toutefois, les limites atteintes par ce type d’agri-
culture non durable ont été ignorées. Elles sont apparues 
au tournant du millénaire, lorsque les dégâts écologiques 
mondiaux causés par l’agriculture industrielle sont deve-
nus évidents.

La limitation des terres se révèle à nouveau aujourd’hui, 
cette fois-ci au niveau mondial. La demande augmente par-

LIMITES DE LA RÉVOLUTION 
VERTE ET DE LA BIOÉCONOMIE

SUR LA TERRE

Nous n’aurons bientôt plus suffisamment 
de place pour nos cultures alimentaires et 
nous utilisons les sols de manière incorrecte.
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RÉTRÉCISSEMENT DU TERRAIN
Superficie agricole par personne, en mètres carrés, 
comparée à un 1 terrain de foot = 7 140 m²
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Pays développés Pays en voie de développement

* Estimation

4 050*

1 390*

4 620

1 860

7 000

3 350

1960 2008 2050

Les terrains de football reflètent l’écart entre les 
riches et les pauvres. Dans un monde juste et durable, 

chacun de nous devrait se contenter de 2 000 m²
tout en termes de nourriture, de fourrage et de biocarbu-
rants. Les consommateurs sont en concurrence les uns avec 
les autres. Les villes et les villages occupent actuellement 
seulement 1 à 2  % des terres de la planète. D’ici 2050, ils cou-
vriront 4 à 5 %, soit une augmentation de 250 à 420 millions 
d’hectares. Les terres cultivées doivent céder de la place. On 
abat des forêts entières et laboure des prairies pour contre-
balancer. Entre 1961 et 2007, la surface arable de la planète 
a augmenté d’environ 11 %, soit 150 millions d’hectares. Si 
la demande en produits agricoles continue de croître au 
rythme actuel, nous aurons besoin d’ici 2050 d’approxima-
tivement 320 à 850 millions d’hectares supplémentaires. Le 
chiffre le plus bas correspond à la superficie de l’Inde, le plus 
élevé à celle du Brésil.

La demande croissante de terres exacerbe les tensions 
entre les différents groupes d’utilisateurs. La terre est un 
investissement attractif, un produit de plus en plus rare qui 
offre de bons rendements. Dans le monde entier, elle est 
source de subsistance pour plus de 500 millions de petits 
exploitants, éleveurs et peuples autochtones. Les habitants 
s’identifient à leur terre. Elle incarne pour eux des valeurs 
culturelles, voire spirituelles. L’accès à la terre est fonda-
mental à la survie, en particulier dans les pays sans système 
de sécurité sociale. Cependant, les droits individuels et col-
lectifs à la terre sont de plus en plus menacés.

Plus l’élevage est intensif, plus il occasionne de dégâts 
sur l’environnement. Il représente la raison principale du 

déclin de la diversité biologique, tant sur que sous terre. 
Chaque année, environ 13 millions d’hectares de forêts sont 
détruits. Approximativement 40 millions d’hectares des fo-
rêts primaires du monde ont disparu depuis 2000. Les sols 
fertiles sont ravagés, les déserts progressent et le carbone 
stocké dans le sol depuis des millénaires est libéré dans l’at-
mosphère sous forme de gaz à effet de serre.

Malgré tous ces développements, les gouvernements 
des pays développés appellent encore à la « croissance verte 
», c’est-à-dire au remplacement des combustibles fossiles 
par des biocarburants. Un tel chemin vers une croissance 
intensive ne tient pas compte des objectifs en matière de 
justice sociale, de biodiversité et de climat. 

Selon le Programme de développement des Nations 
Unies, si la hausse de l’utilisation des terres se poursuit, le 
monde aura déjà atteint les limites de l’usage des terres éco-
logiquement durable d’ici 2020. L’utilisation des terres de la 
planète, principalement au profit de l’Union européenne et 
des États-Unis, ne peut pas augmenter beaucoup plus. Avec 
seulement 1,4 milliard d’hectares de terres arables à notre 
disposition, chaque personne devra se contenter de seule-
ment 2 000 m², soit moins du tiers de la taille d’un terrain de 
football.  
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Les archéologues se sont engagés dans 
une course contre la montre afi n de dévoiler 

les secrets du sol avant leur destruction

A3 BODEN ALS GEDÄCHNIS

DESTRUCTION DES PREUVES
Section transversale d’une fosse à ordures, modèle
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3000 avant J.-C.
La fosse est remplie 

d’artefacts, d’ordures 
et de cendres 

2900 avant J.-C.
La fosse est bouchée 

grâce à l’érosion

500 avant J.-C.
La fosse est recouverte 

et protégée

1950
Le labour perturbe 

le site

1980
Le labour profond 

met au jour le site et 
l’endommage

Sols cultivés 
Compaction, modifi cations chimiques du sol

Sols anciens
Artefacts

I n vino veritas ! La vérité se trouve néanmoins également 
dans le terroir, dans le caractère spécial créé par la com-
binaison unique du microclimat et du sol à un endroit 

particulier. Les saveurs créées par le soleil et les nutriments 
stockés dans le sol se révèlent dans le vin. Ils sont l’arôme 
du sol. La viticulture est l’une des plus anciennes formes de 
l’agriculture, et les sols gérés avec soin dans les vignobles 
représentent la mémoire de l’histoire humaine. Les sols té-
moignent de l’histoire du paysage et de ses habitants.

Ils sont une fenêtre sur le passé. Les grains de pollen et 
les restes de plantes, ou le degré de décomposition en mi-
néraux dans le sol, refl ètent les conditions climatiques 
d’antan. Nous pouvons reconstituer l’évolution des pay-
sages en examinant les sédiments, en particulier ceux qui 
proviennent de l’érosion anthropique. Ces traces mettent 
en lumière les hauts et les bas dramatiques de l’histoire de 
l’humanité.

Les profi ls des sols et les dépôts de débris révèlent com-
ment la surexploitation et la déforestation ont entraîné des 
inondations dévastatrices en Europe centrale en 1342. En-
viron 13 milliards de tonnes de sols ont été érodées, selon 
le géographe Hans-Rudolf Bork de l’université de Kiel. Les 
pertes de récolte ont causé une terrible famine, elle-même 
suivie de la disparition de près d’un tiers de la population 
européenne à cause de la peste. La peste noire a, quant à 
elle, entraîné un retour des forêts.

Le type et la composition des sols nous permettent de 
tirer des conclusions sur la façon dont la terre a été utilisée 
et gérée par le passé. Une « amélioration » entraîne des ren-
dements supérieurs et une « dégradation » des rendements 
inférieurs. Ces changements peuvent être dramatiques. 
À l’époque de l’Empire romain, de larges étendues euro-

péennes ont été déboisées. Dans les Apennins en Italie, dans 
le Péloponnèse en Grèce, ainsi que certaines régions d’Es-
pagne. La demande en bois de chauffage et de construction 
a entraîné une érosion si extrême du paysage que le climat 
et les sols de ces régions en portent aujourd’hui encore les 
traces.

Partout dans le monde, l’impact de l’agriculture est si 
important que les caractéristiques d’origine des sols sont 
diffi ciles à discerner. Dans le jargon, on appelle ceux-ci les « 
anthrosols ». Dans certaines parties sablonneuses infertiles 
des Pays-Bas, du nord de l’Allemagne et du Danemark, des 
générations entières d’agriculteurs ont extrait une couche 
de terre végétale et de la végétation même afi n de l’utiliser 
comme litière pour le bétail dans les étables. Une fois en-
richie par les excréments et l’urine des animaux, les agri-
culteurs l’épandaient comme engrais dans les champs en-
vironnants. Cette pratique a commencé au Moyen Âge et a 
duré jusqu’au lancement des engrais minéraux dans les an-
nées 1930. Ses traces sont visibles aujourd’hui encore dans 
les sols et dans la végétation des zones touchées. 

Une autre pratique médiévale consistait à labourer des 
bandes de terre à l’aide d’une charrue unilatérale, tirée par 
un attelage de bœufs. La charrue retournait le sol vers la 
droite. Au fi l du temps, le labour répété a créé des crêtes et 
des sillons en forme de vagues, qui sont encore apparents 
sur la terre qui n’a pas été labourée depuis.

La guerre a elle aussi laissé des cicatrices sur le sol. Les 
mines terrestres empêchent certains agriculteurs de travail-
ler leurs champs. Les habitants sont condamnés à partir et la 
terre est laissée en jachère pendant des années. Les terrains 
d’entraînement militaire, souvent fortement contaminés, 
sont laissés à l’abandon. Une biodiversité riche s’y déve-
loppe et fait l’objet d’un domaine de recherche particulier.

Les sols conservent l’histoire d’un paysage et 
des habitants qui y demeurent. Ils enseignent 
aux générations futures la manière dont nous 
avons géré la planète.

LES ARCHIVES DE L’ANTHROPOCÈNE
MÉMOIRE
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La nature reprend ses droits dans les champs de mines. Mais 
les agriculteurs risquent leur vie et celle de leur bétail, car ils 

n’ont aucun autre endroit pour leurs cultures et leurs élevages

Un héritage inacceptable : les déchets radioactifs 
issus de l’énergie nucléaire seront toujours 

présents dans des dizaines de milliers d’années

UN AVENIR RAYONNANT
Contamination radioactive atmosphérique et souterraine des sols (Sélection, 1945–2013)
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bombes nucléaires

Essais d’armes 
nucléaires

Accidents de réacteurs 
avec contamination des sols

Sols contaminés par 
Tchernobyl

GUERRES TERRESTRES
Terres contaminées 
par les guerres, en hectares

 L’
AT

LA
S 

DU
 S

O
L 

20
16

/A
RC

H
IV

Angola : 58 millions d’hectares, soit 70 % des 
terres arables potentielles, ne sont pas cultivés 
en raison de champs de mines (1999), 16 millions 
d’hectares ont été défrichés (2012)

Vietnam : 6,6 millions 
d’hectares de surface totale 
contaminée par des explosifs 
(1975), 300 000 hectares 
défrichés (2011)

Bosnie-Herzégovine : 431 000 
hectares de surface totale exploitée 
(1995), 219 000 hectares défrichés 
(2013)

Les sols reflètent l’histoire de l’Homme. Les restes de 
charbon de bois permettent aux archéologues d’estimer le 
nombre d’habitants d’une région. Les fragments d’objets 
de la vie courante représentent le quotidien et la structure 
des échanges. Les objets découverts dans des tombeaux 
renseignent sur les pratiques liées aux cultes. Les amas de 
coquillages le long de la côte témoignent des habitudes ali-
mentaires et des modes de vie des habitants, et montrent la 
hausse et la baisse du niveau de la mer et de l’emplacement 
du littoral. En 2000, le prix Nobel de chimie, Paul Crutzen, 
a utilisé le terme « Anthropocène » lors d’une conférence 
scientifique, afin de simplement rappeler à ses collègues 
que les être humains ont longtemps été un facteur essentiel 
dans la géologie. Ce terme a fini par s’imposer et rester. Nul 
ne doute que les hommes ont laissé des traces partout et que 
notre transformation, consciente ou involontaire, d’écosys-
tèmes entiers est sans doute irréversible.

Les générations futures le constateront essentiellement 
en milieu urbain. Le changement dans la composition bio-
logique et chimique, ainsi que dans la structure physique 
de ces sols urbains, est plus prononcé que partout ailleurs. 
Ce sont de véritables « anthrosols ». Les « technosols » sont 
quant à eux des sols principalement composés de matériaux 
artificiels, tels le béton, le verre et les briques, ainsi que de 

débris de construction, d’ordures et de déchets industriels 
en tous genres. Les anthrosols et technosols, les sols de l’An-
thropocène, reflètent l’impact géologique de l’humanité. 
Les experts débattent encore afin de savoir si et comment 
l’Anthropocène sera perceptible dans les futures strates ro-
cheuses. Dans le cas de la fracturation pour l’exploitation du 
gaz de schiste, l’injection de dioxyde de carbone et les essais 
nucléaires souterrains, une réponse a déjà été apportée.   
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Nigeria

Argentine

Sahara occidental

Kiruna

POINTS NÉVRALGIQUES

MAUVAISE GESTION
UNE VILLE EN MOUVEMENT
La ville de Kiruna au nord de la Suède a été bâtie auprès de la plus grande mine de fer sou-
terraine du monde. Sous terre, la mine creuse son chemin en direction du centre-ville. La cité 
de Kiruna doit donc être délocalisée. Elle se retrouve ainsi déplacée, en blocs, de plusieurs 
kilomètres en direction de l’est. Le beffroi, plusieurs bâtiments historiques et l’église cente-
naire seront eux aussi déplacés, les autres bâtiments seront démolis et reconstruits. Dans de 
nombreux autres pays, les habitants seraient simplement expulsés. Les choses se passent 
néanmoins différemment en Suède où la société minière nationale finance la délocalisation 
dont le coût devrait être supérieur à 600 millions d’euros.

PHOSPHATE EN PROVENANCE D’UNE ZONE GRISE
Le phosphate est la ressource naturelle la plus importante du Sahara occidental, territoire occu-
pé par le Maroc. La mine à ciel ouvert de Boukraa est l’une des plus vastes au monde. Un tapis 
convoyeur de plus de 100 kilomètres transporte en effet le minerai vers la côte. L’importance 
économique de la mine s’intensifie à mesure que les réserves mondiales de phosphate 
diminuent et que les prix augmentent. Du point de vue du droit international, l’exploitation des 
ressources naturelles d’une région occupée illégalement constitue un vol par l’État marocain. 
Plusieurs États, notamment l’Inde, reconnaissent l’indépendance de la République arabe sahra-
ouie démocratique, mais continuent pourtant d’importer du phosphate.

PULVÉRISATION À GRANDE ÉCHELLE
Presque tout le soja cultivé en Argentine est 
génétiquement modifié afin de pouvoir résister 
au glyphosate, un herbicide. Les agriculteurs 
utilisent des tracteurs ou des avions pour le pul-
vériser sur leurs récoltes. Selon le ministère de la 
Santé argentin, deux fois plus de personnes meu-
rent d’un cancer dans les régions où des produits 
agrochimiques sont utilisés à grande échelle que 
la moyenne nationale. En 2012, un pilote et deux 
producteurs de soja ont été reconnus coupables 
d’avoir déversé du glyphosate et de l’insecticide 
endosulfan à proximité d’un quartier résidentiel. 
Au cours de la seule année 2014, on estime que 
les agriculteurs argentins ont pulvérisé 200 milli-
ons de litres de pesticides sur les cultures de soja.

DU BENZÈNE DANS L’EAU
La forte densité de population du Delta du Niger en 
fait l’une des régions les plus polluées de la planète. 
Plus de 5 000 puits de pétrole et 7 000 kilomètres de 
pipelines entravent l’agriculture, l’aquaculture et la 
pêche. Les taux de benzène (un agent cancérogène) 
présents dans les sources d’eau sont trop élevés pour 
que celle-ci soit utilisée comme eau potable. Étant don-
né que les Ogoni et les Ijaw, deux tribus du Delta, n’ont 
pu bénéficier des programmes gouvernementaux, ils 
ont lancé un mouvement de résistance dans les années 
1990. Ce dernier a conduit à une répression sanglante 
de la part du gouvernement, plus particulièrement à 
l’encontre des Ogoni. Le conflit politique a entraîné 
des conflits ethniques, les Ijaw déclarant que le Delta 
leur appartenait, et le peuple Itsekiri revendiquant plus 
rapidement que les Ijaw les terres riches en pétrole. Le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
estime le coût de la dépollution du Delta du Niger à un 
milliard de dollars. 

QUAND LES POÊLES ACCÉLÈRENT LA DÉFORESTATION. 
Le Bénin perd annuellement 2,5 % de ses forêts, ce qui est un des taux les plus élevés au monde. 
L’une des raisons en est que la très large majorité des foyers béninois utilisent des poêles à bois 
ou à charbon qui, pour être performants, nécessitent de grosses quantités de combustible. La 
fumée produite par ces fours artisanaux est en outre source de maladies pulmonaires. Les char-
bonniers utilisent de surcroît souvent des méthodes de production inefficaces et ne prennent 
pas le soin de laisser sécher le bois en amont. En résultent des besoins croissants en bois qui se 
traduisent par l’abattage, souvent illégal, de pans de forêts supplémentaires. 

Bénin
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Bornéo

Chine

Rajasthan, Inde

Bhopal

Banaue

UNE TRAGÉDIE SANS FIN
En 1984, un nuage de gaz toxiques s’est échappé d’une usine 
de pesticides appartenant à Union Carbide (faisant main-
tenant partie de Dow Chemical) à Bhopal, recouvrant tous les 
bidonvilles à proximité. À ce jour, 25 000 personnes sont dé-
cédées à la suite à cet accident industriel, et des centaines de 
milliers d’autres ont été blessées. Le site n’a pas encore été 
débarrassé de ses produits chimiques toxiques. Les habitants 
locaux sont encore exposés à la pollution de l’usine, et les 
eaux souterraines polluées menacent encore leur santé.

UNE IRRIGATION MALAVISÉE
Autrefois presque entièrement recouverte d’une épaisse forêt, l’île de 
Kalimantan (Bornéo) a perdu une grande partie de sa superficie fores-
tière depuis l’arrivée de deux espèces envahissantes : la tronçonneuse 
et le tracteur à chenilles. Dans les années 1990, une tentative de culture 
d’un million d’hectares de riz a échoué, du fait que les canaux d’irrigation 
creusés pour l’occurrence ont drainé la terre au lieu de l’irriguer. La tourbe 
sèche brûle facilement, libérant d’énormes quantités de dioxyde de 
carbone dans l’atmosphère et créant une « brume » annuelle qui recouvre 
une grande partie de l’Asie du Sud-Est d’un brouillard étouffant. Le tron-
çonnage – en grande partie illégal – des plantations de palmiers à huile 
et l’exploitation de mines de charbon à ciel ouvert sont actuellement les 
principales causes de la déperdition des sols.

AZOTE, ARSENIC ET MERCURE
Dans une grande partie de la Chine, on utilise nettement plus d’engrais azoté 
que la quantité nécessaire. Seuls 30 % des applications sont efficaces, le reste 
est emporté par les eaux de ruissellement ou s’infiltre dans la nappe phréa-
tique. Les antibiotiques qui contiennent de l’arsenic et du mercure représen-
tent un problème particulier : les animaux les rejettent dans leurs excréments. 
L’utilisation d’antibiotiques dans l’élevage de bétail est soumise à quelques 
contrôles dans l’empire du Milieu. Le gouvernement refuse de publier les 
détails des recherches effectuées sur l’étendue de la contamination par les 
métaux lourds provoquée par l’industrie.

UN HÉRITAGE SALÉ ET STÉRILE
Les subventions gouvernementales dans les do-
maines de l’électricité, des engrais et des cultures 
à haut rendement ont contribué à l’apparition 
d’une tribu de « nomades des puits tubulaires 
» dans le désert de Thar, au Rajasthan. Il s’agit 
d’agriculteurs qui pompent l’eau souterraine 
pour cultiver de la moutarde et du blé, forçant les 
éleveurs qui font paître leurs animaux à s’exiler. 
La nappe phréatique s’en trouve diminuée, 
obligeant les agriculteurs à creuser des puits de 
plus en plus profonds. Après quelques années, 
le niveau de l’eau souterraine peut se stabiliser 
sous le niveau des pompes. Les agriculteurs sont 
alors forcés de se rendre au point d’eau suivant, 
laissant derrière eux des sols salins et stériles au 
lieu de plantes résistantes à la sécheresse. Les 
chameaux sont le seul bétail pouvant consommer 
une végétation à haute teneur en sel.

EFFONDREMENTS DE TERRASSES
Les spectaculaires rizières en terrasses de Banaue font partie des 
constructions les plus anciennes des Philippines, il s’agit également 
d’un site inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO. Nombre de ces 
terrasses vieilles de plus de 2 000 ans ont été renforcées à l’aide de 
pierres durant au moins 600 ans. On les retrouve sur des versants de 
collines sur des pentes dont l’angle peut atteindre 70°.Elles commen-
cent cependant à s’éroder, car elles nécessitent un entretien régulier 
dont elles ne bénéficient malheureusement plus. Les populations 
locales préfèrent s’installer en ville ou travailler dans le secteur, 
nouveau, du tourisme, plutôt que d’effectuer les travaux éreintants 
indispensables au maintien des terrasses de la région. 

LABOURER SIX FOIS.
La pression croissante exercée sur la terre entraine une 
raréfaction des terres fertiles, une dégradation des sols et une 
importante érosion. Parallèlement aux méthodes traditionnel-
les de labour utilisées dans les principales cultures vivrières, 
les agriculteurs retournent jusqu’à six fois leur terre afin de 
l’ameublir et d’y créer les conditions idéales de production. 
Ce type de labour intensif déplace d’énormes quantités de 
terre, détruit la matière organique et expose le sol à l’érosion. 
Il prend en outre beaucoup de temps et retarde ainsi les 
semis. Certains agriculteurs bâtissent des terrasses afin de 
freiner l’érosion des sols, mais celles-ci sont souvent trop 
espacées les unes des autres pour être réellement efficaces. 
L’insécurité de la propriété foncière et les minuscules parcel-
les en leur possession n’incitent pas les fermiers à davantage 
investir dans des mesures plus pérennes. Suivant sa dénivel-
lation et les précipitations qu’il subit, un hectare de terre peut 
perdre annuellement jusqu’à 300 tonnes de sol arable.

Éthiopie
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CRISE CÔTIÈRE
Régions polluées par une surabondance de nutriments et par manque d’oxygène, 2010
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Eutrophisation (surfertilisation, généralement de phosphates et de nitrates agricoles)
Hypoxie (eutrophisation suite à une carence en oxygène, proliférations d’algues, disparition des poissons et zones mortes)
Rétablissement

Le surplus d’engrais s’écoule dans les rivières et 
rejoint la mer, où il contribue à la prolifération 
des algues et détruit l’équilibre écologique 

UN AVENIR TROUBLE POUR 
L’AGRICULTURE INDUSTRIELLE

E n comparaison à d’autres parties du monde, l’Europe 
possède des sols extrêmement résistants. La douceur 
de son climat impose peu de contraintes sur les terres 

arables. L’agriculture est soumise à de nombreuses régle-
mentations qui visent à protéger l’environnement. Néan-
moins, 35 % des terres agricoles de l’Union européenne 
montrent des signes de compactage, et 17 % d’entre elles 
sont dégradées – avec des sols significativement endomma-
gés, voire totalement détruits. Près de 150 millions d’hec-
tares sont soumis à l’érosion éolienne ou hydrique : 42 mil-
lions d’acres par le vent et 105 millions par l’eau. 

À cause de l’agriculture, 45 % des sols européens ont 
perdu des quantités considérables de matières organiques, 
notamment de l’humus et des organismes terrestres. La 
fertilité naturelle des champs a diminué. Dans les climats 
tempérés, le mauvais état des sols peut souvent être mas-
qué par les engrais minéraux et le chaulage. Toutefois, et 
tandis que les rendements des cultures sont actuellement  
encore stables, ils pourraient un jour subir des baisses signi-
ficatives. 

Quelles sont les causes de ces problèmes ? Des décennies 
de recours aux techniques « modernes », notamment les se-
mences à haut rendement, engrais, pesticides, la monocul-
ture et l’irrigation, ont conduit à une forte hausse de la pro-
ductivité. Tel est le cas en Amérique du Nord et du Sud, en 
Australie et dans le nord de la Chine. Dans le monde entier, 
la production agricole a presque triplé au cours des 50 der-
nières années, tandis que la superficie des terres agricoles a 
augmenté de seulement 12 %. 

En parallèle, les mêmes techniques, associées à des ro-
tations plus courtes et à une diminution des périodes de ja-
chère, ont été à l’origine de la baisse de la quantité d’humus 
– la matière organique – dans les sols, détruisant l’habitat 
des organismes qui stabilisent les terres meubles et friables. 
La structure se décompose et elles deviennent compactes. 
Les différentes fonctions des sols sont perturbées :
•  Habitat (biodiversité, organismes utiles)
•   Régulation (absorption, stockage et purification de l’eau, 

dégradation due aux pesticides et d’autres polluants)
•   Production (échange de nutriments et fertilité naturelle) 
Au cours des deux dernières décennies, la technique agri-
cole du « NO-TILL » a été suggérée comme moyen pour 

Une diminution de l’humus se traduit par 
une baisse de la fertilité des sols – un prob-
lème qu’aucun engrais ne peut résoudre. Par 
ailleurs, les nouvelles méthodes de culture 
entrainent de nouveaux problèmes.

CULTURES INTENSIVES
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LES LIMITES DE LA CROISSANCE
Déclin mondial annuel de la croissance, en %
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L’utilisation croissante des engrais synthétiques, en 
particulier en Asie, apporte peu : les rendements mondiaux 

sont toujours en hausse, mais à un rythme plus lent

UNE HAUSSE CONTINUE
Quantité d’engrais utilisée
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lutter contre l’érosion des sols. Elle implique la semence 
directe dans les terrains juste après les récoltes, sans que la 
terre soit labourée. Les spécialistes appellent ces méthodes 
« agriculture de conservation » ou « sans labour ». Ces mé-
thodes sont maintenant largement répandues : en 2011, 
125 millions d’hectares étaient « NO-TILL », dont 55 millions 
d’hectares en Amérique latine, 40 millions aux États-Unis et 
au Canada, et 17 millions en Australie. 

Mais le simple fait de laisser le labour de côté ne permet 
pas de surmonter les problèmes inhérents au compactage 
et à la perte d’humus. En général, le semis direct n’est pas 
combiné à la rotation des cultures, ce qui ameublirait la 
terre en stimulant la vie du sol et en permettant aux racines 
de pénétrer plus profondément dans celle-ci. Par ailleurs, 
de nombreux agriculteurs qui ne pratiquent pas le « sans 
labour » n’épandent aucune matière organique pouvant 
s’ajouter à la couche d’humus.

Si les sols ne sont pas retournés par le labour, les mau-
vaises herbes, les nuisibles et les champignons peuvent 
se multiplier rapidement. Par conséquent, l’agriculture « 
NO-TILL » nécessite souvent une grande quantité d’herbi-
cides et de pesticides – un marché attractif pour l’industrie 
agrochimique et pour les producteurs de semences généti-
quement modifiées. Les produits chimiques tuent tous les 
animaux et les plantes ne pouvant y résister. En Amérique 
latine, en particulier, on pulvérise depuis des avions sur de 
vastes étendues de champs sans labour, ensemencés avec 
des graines de soja. La surface et les eaux souterraines de 
ces zones sont contaminées par le glyphosate, l’herbicide le 
plus vendu au monde.

Le phosphore sera également à l’origine de problèmes 
dans un avenir proche. Cet élément est vital pour la crois-
sance des plantes, et il est utilisé comme engrais commer-
cial, tout comme l’azote. Mais les réserves mondiales de 
phosphate sont en voie de raréfaction. En fonction des 
niveaux actuels de la demande, les réserves connues de la 
planète pourraient être épuisées d’ici 50 à 100 ans. La pro-
duction maximale de phosphore sera atteinte dès 2030. De 
nombreux experts estiment que la consommation future 
devra provenir non pas des mines, mais du recyclage.

À l’heure actuelle, le phosphate est largement gaspillé. 
Il est de notre devoir de l’utiliser de manière plus efficace 
et plus responsable. Les prix du phosphate vont sans aucun 
doute augmenter, rendant les nouvelles technologies plus 
économiques. Cependant, il sera toujours difficile de clô-
turer le cycle du phosphate. L’objectif principal repose sur 
l’optimisation des boues d’épuration qui contiennent de 
grandes quantités de phosphore. Un homme adulte excrète 
1,7 gramme de cette substance par jour, dont 60 % dans son 
urine. Mais les boues d’épuration contiennent également 
un trop grand nombre de contaminants pour être directe-
ment utilisées dans l’agriculture. En outre, l’extraction à 
grande échelle du phosphore est coûteuse. 

Les champignons mycorhiziens offrent une autre solu-
tion potentielle. Il s’agit d’organismes symbiotiques qui se 
forment naturellement dans tous les sols. Ils colonisent les 
racines des plantes et leur fournissent une quantité d’eau, 
d’azote et de phosphore nettement supérieure à leurs be-
soins. Peu de recherches ont été effectuées sur les méca-
nismes permettant à des milliers d’espèces de champignons 
d’extraire le phosphore de l’environnement, ou bien encore 

sur le fonctionnement de ces processus dans les sols dégra-
dés et les différents types de cultures. Il est concevable que 
ces champignons puissent être utilisés en vue de transfor-
mer les eaux usées, ainsi que les déchets humains et agri-
coles, en engrais utiles.  
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Les récoltes futures reposeront encore 
plus sur les nutriments artificiels 

pour fournir des rendements supérieurs

ALIMENTATION EN SAC POUR LES PLANTES
Engrais appliqués aux principales cultures 
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166 231 263Total

Céréales Graines oléagineuses

Racines, tubercules

Autres cultures

100 128 136

25 43 58

20 32 37

3 4 4

Légumes, fruits, agrumes
17 24 28

D ans la brève histoire des engrais minéraux, jamais 
ces derniers n’avaient été utilisés aussi intensément 
qu’aujourd’hui. La consommation a plus que quin-

tuplé au cours des 50 dernières années, mais elle est inéga-
lement répartie à l’échelle internationale. Les plantes ont 
bien sûr besoin d’une quantité suffisante de nutriments 
pour se développer. Mais les engrais minéraux sont-ils né-
cessaires ? Cela dépend des éléments nutritifs (et de leur 
forme) qui sont indispensables au maintien de la fertilité 
des sols, à la production des rendements optimaux et la pré-
servation du climat et de l’environnement. Dans le monde 
entier, l’azote représente 74 % de l’utilisation des engrais 
minéraux tandis que dans certains pays ce chiffre atteint  
90 %. Les conséquences sont ainsi particulièrement né-

gatives sur l’environnement : les engrais azotés les plus 
courants, notamment l’urée, sont à base d’ammoniac, un 
produit chimique qui acidifie les sols. La disponibilité du 
phosphore, un autre nutriment essentiel, est alors réduite. 
L’azote accélère parallèlement la décomposition de l’hu-
mus, privant les organismes terrestres de leur nourriture.

L’azote est le seul nutriment végétal biologiquement re-
nouvelable. Il peut donc être produit dans le respect de l’en-
vironnement. La culture des légumineuses, qui possèdent 
des bactéries symbiotiques dans leurs racines fixant l’azote 
de l’air, pourrait permettre d’obtenir des quantités suffi-
santes de ce nutriment pour d’autres cultures. Cela garanti-
rait non seulement la production alimentaire, mais les com-
bustibles fossiles nécessaires à la synthétisation des engrais 
azotés ne seraient plus indispensables. Approximativement 
une tonne de gaz naturel est nécessaire pour produire une 
tonne d’ammoniac. Les besoins en énergie sont considé-

UNE PROMESSE VAINE POUR 
ÉRADIQUER LA FAIM DANS LE MONDE

ENGRAIS MINÉRAUX

Les engrais sont souvent considérés comme 
un produit indispensable à l’augmentation 
de la production alimentaire et des rende-
ments des cultures à l’échelle internationale. 
Cependant, on oublie souvent les dégâts 
causés aux sols sur le long terme.
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Les relations d’échange entre nutriments 
artificiels et nourriture ont 
continué à s’aggraver au fil des années. 

CULTIVER AUJOURD’HUI INVESTIR POUR DEMAIN
Les subventions grignotent le peu d’argent alloué 
aux budgets agricoles africains. 
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En moyenne, entre 2001 et 2005, les subventions aux engrais 
représentaient 43 % du budget agricole, y compris la recherche, 
la formation et le développement des infrastructures.

Entre 2010 et 2012, les subven-
tions aux engrais ont augmenté 
de 20 à 66 millions de dollars. 
Leur part du budget agricole est 
passée de 12 à 46 %.

Jusqu’à 70 % du budget agricole 
est consacré aux subventions aux 
engrais et soutien des prix du maïs.

En 2009, les subventions ont couvert 91 % du 
coût des engrais. Elles ont absorbé 74 % des 
dépenses du gouvernement dans le domaine de 
l’agriculture et 16 % du total du budget national.

Les engrais et les semences bénéficient 
d’une subvention de 50 %.

Tanzanie

Zambie

NigeriaGhana

Malawi

SACS DE GRAINS PAR SAC D’ENGRAIS
Conditions d’échange engrais/céréales, 1970-2011
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En 1970, un sac d’engrais coûtait autant qu’un sac 
de céréales. En 2008, il était 6 fois plus élevé 
et en 2011, il coûtait 2,5 fois plus. Pour payer 
les engrais, les agriculteurs doivent désormais 
produire 2,5 fois plus qu’en 1970. 

rables. Remplacer l’azote artificiel par des légumineuses 
pourrait réduire la consommation énergétique mondiale 
de 1,5 %.

Malgré tout, dans les pays en voie de développement, 
l’azote synthétique est de plus en plus subventionné afin de 
permettre aux petits agriculteurs, qui nourrissent environ 
2,6 milliards de personnes, d’accroître leurs rendements. 
Toutefois ces subventions n’atteignent leur but au mieux 
qu’à court terme, et leur effet n’est pas pérenne. Au pire, les 
engrais finiront par détruire inexorablement les sols.

Par ailleurs, les petits agriculteurs ont tendance à cesser 
d’acheter des engrais lorsqu’ils ne sont plus subventionnés. 
Les rendements supplémentaires relativement faibles ne 
leur permettent pas d’en bénéficier si leurs coûts augmen-
tent, notamment ceux de l’énergie ou des ressources qui 
sont de plus en plus rares, tel le phosphore. Une stratégie 
d’intensification agricole et de sécurité alimentaire fondée 
sur les engrais minéraux est donc vouée à l’échec.

Tout ceci a de graves conséquences sur les économies 
des pays en voie de développement et les régions en déficit 
vivrier. Subventionner les engrais minéraux est un mauvais 
investissement. Les taux d’intérêt s’en retrouvent affaiblis, 
ou négatifs, la situation est non viable et les budgets natio-
naux sont surchargés. Dans certains pays africains, les sub-
ventions représentent au minimum 45 % du financement 
agricole gouvernemental. Cet argent serait mieux inves-
ti s’il l’était dans le développement, la formation et l’in-
frastructure.

Nous ne pouvons pas totalement renoncer à utiliser des 
engrais minéraux, mais ceux-ci doivent être employés diffé-
remment. Voici quatre recommandations :
•   Les engrais minéraux devraient compléter la fumure or-

ganique. L’amélioration de la fertilité des sols doit prin-
cipalement viser l’accumulation de la couche d’humus 
et l’optimisation du cycle des nutriments et de l’énergie. 
Cela peut être réalisé de diverses manières : par l’épan-
dage de fumier ou de compost animal, par l’utilisation 
d’engrais vert ou de jachères intensives, ou par l’agrofo-

resterie, comprenant notamment arbustes et arbres dans 
les champs.

•   Le phosphore manque cruellement dans certains endroits 
et les réserves de phosphate diminuent. Les nouvelles 
technologies ont du potentiel : par exemple le recyclage 
du phosphate issu des eaux usées et de l’exploitation mi-
nière qui entraine moins de gaspillage des gisements lo-
caux. 

•   Nous avons besoin de faire volte-face dans notre manière 
d’utiliser l’azote. Un passage complet de la production 
synthétique à la fixation biologique est faisable. Cela ne 
pourra certes pas être réalisé du jour au lendemain, mais 
le changement doit commencer dès que possible.

•   Les sols fortement acides nécessitent un chaulage systé-
matique. Nous devrions cesser d’utiliser des engrais res-
ponsables de leur acidification.

Une réorientation en vue d’une intensification durable 
doit être un processus sur le long terme. Des technologies 
appropriées doivent être développées, diffusées et finan-
cées. Une certaine résistance à ces changements est prévi-
sible. À la réflexion, ces changements vont à l’encontre des 
intérêts économiques de ceux qui profitent du système ac-
tuel de financement public des engrais minéraux, en parti-
culier les puissants producteurs et distributeurs d’engrais. 
Néanmoins et pour contribuer significativement à la sécu-
rité alimentaire, la fabrication, le commerce et l’utilisation 
d’engrais doivent être totalement reconsidérées.  

En Afrique, les gouvernements dépensent 
une grande partie de leur budget 

agricole en subventions aux nutriments
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De nombreux observateurs pensent que l’explosion des 
prix des engrais en 2008 a été causée par 
des spéculations et une collusion entre les producteurs

UNE SOURCE IMPORTANTE DE REVENUS
Prix des céréales et des engrais lors du boom des 
matières premières (2002-2008)
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U n rapport de 2009 de l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture prédit que 
le monde aura besoin de 70 % de nourriture supplé-

mentaire d’ici 2050 afin de répondre à la demande crois-
sante en alimentation. Ce chiffre a fourni de puissants ar-
guments à ceux qui souhaitent augmenter les rendements 
en intensifiant la production agricole et l’utilisation d’orga-
nismes génétiquement modifiés, de pesticides et d’engrais 
minéraux. 

En Afrique, l’utilisation d’engrais est très faible – pas plus 
de 8 kg par hectare en 2006. Une proposition visant à créer, 
à l’échelle du continent, un fonds pour financer la produc-
tion, la distribution, l’approvisionnement et l’utilisation 
d’engrais vise une augmentation à 50 kg en moyenne par 
hectare en 2015. Ce fonds n’est pas encore actif, mais cer-
tains pays ont entamé une propre campagne de soutien. De 
nos jours plusieurs pays africains dépensent plus de la moi-
tié de leur budget agricole en subventions allouées pour les 
engrais, et ce même s’il existe des moyens plus efficaces et 
durables d’accroître la production alimentaire et de lutter 
contre la faim.

Ces subventions sont une excellente nouvelle pour un 
petit groupe de fabricants d’engrais. L’industrie est forte-
ment concentrée. MarketLine, un cabinet de conseil, es-
time que les ventes mondiales d’engrais ont généré 192 
milliards de dollars en 2013. Les 10 plus grandes entreprises 
au monde y ont participé à hauteur de 35 %. Dans tous les 

principaux pays producteurs d’engrais, à l’exception de la 
Chine, les quatre premières entreprises contrôlent plus de 
la moitié de la capacité de production. Certains pays ne pos-
sèdent même qu’une seule société de production. 

Les vastes gisements de minéraux exploitables sont 
rares et situés dans une poignée de pays où les entreprises 
reposent sur le népotisme. La création d’une usine d’engrais 
nécessite d’importants investissements. Par ailleurs, les en-
treprises gèrent souvent plusieurs des étapes de la chaîne de 
production : l’exploitation minière des matières premières, 
la transformation, la fabrication de produits finis, leurs 
commercialisation et distribution. Cette intégration crée 
des obstacles à l’entrée sur le marché et à la concurrence. 
L’Institut international de recherche sur les politiques ali-
mentaires (IFPRI) a constaté que lors de la crise des prix 
des denrées en 2007-2088, le prix des engrais a atteint des 
sommets par rapport à celui du pétrole ou des produits agri-
coles. Les principaux fabricants d’engrais ont enregistré des 
bénéfices record sur cette période. 

L’industrie possède des liens étroits avec les secteurs 
connexes. L’exploitation minière fait partie intégrante de 
la production de potasse et de phosphate, tandis que les 
entreprises spécialisées dans l’énergie fournissent le gaz et 
l’électricité nécessaires à la production des engrais azotés. 
Alors que la plupart des acteurs majeurs du secteur minier 
des engrais ont commencé leurs activités en tant qu’entre-
prises publiques – à l’image d’autres industries d’extraction, 
comme celles de pétrole et de gaz – les sociétés de produc-
tion dépendant directement de l’état sont aujourd’hui très 
rares. Une exception cependant : l’entreprise Belaruskali, 
un important producteur de potasse, qui est entièrement 
contrôlée par le gouvernement de Biélorussie.

La tendance est désormais à la consolidation, en dé-
pit du fait que les entreprises individuelles achètent ou 
vendent constamment des actifs régionaux, investissant 
dans d’autres sociétés, lançant des joint-ventures ou affi-
nant des arrangements (légaux) de cartel, une caractéris-
tique commune à l’industrie des engrais depuis plus d’un 
siècle. Canpotex est une société de distribution appartenant 
à l’industrie basée dans le Saskatchewan. Ses actionnaires 
comprennent Agrium, la plus grande entreprise d’engrais 
au monde, Mosaic (n°3) et PotashCorp (n°4). PotashCorp dé-
tient également entre 14 et 32 % des quatre autres acteurs 
majeurs du secteur des engrais, notamment Sinofert (n°6) 
et ICL (n°7). En 2014, ICL a vendu ses mines de phosphate et 
son activité de fabrication à Mosaic (n°3) pour 1,4 milliard 
de dollars.

La production et la commercialisation
d’azote, de phosphore et de potassium 
nécessitent de nombreux investissements. 
Le secteur est ainsi dominé par de grandes 
entreprises. 

NOURRITURE EN SACS,
ENTREPRISES CONCERNÉES

L’INDUSTRIE DES ENGRAIS



L’ATLAS DU SOL 2016 25

25

Quatre des cinq principaux producteurs d’engrais 
sont nord-américains. Des participations 
mutuelles sont caractéristiques de l’industrie

Les producteurs cherchent à vendre et ils apprécient 
les subventions. Les gouvernements africains 

paient pour un produit problématique

TOP 10 DES PRODUCTEURS D’ENGRAIS MONDIAUX
Profils, 2013, ventes d’engrais uniquement
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Agrium Inc., Canada. Fondée en 1931. Le chiffre d’affaires de cette en-
treprise atteint 14,2 milliards de dollars. Elle emploie 15 800 personnes. 
Elle produit principalement de la potasse, de l’azote, du phosphate et du 
sulfate d’ammonium à partir de ses mines et de ses usines de transfor-
mation. Elle possède 1 500 bureaux en Amérique et en Australie.

1
Yara, Norvège. Créée en 1905, la société
s’appelait Norsk Hydro jusqu’en 2004.
Son chiffre d’affaires atteint 11,8 milliards 
de dollars et le groupe emploie 9 800 per-
sonnes. L’entreprise dispose d’installations 
de production d’ammoniac, de nitrates, de 
composés et d’engrais spécialisés dans 
17 pays. L’une de ses filiales traite les effets 
indésirables liés àl’utilisation des engrais.

2

The Mosaic Company, États-Unis. La société a été fondée en 2004
à la suite d’une fusion. Elle emploie 8 000 personnes et son chiffre 
d’affaires atteint 10 milliards de dollars. C’est le plus important 
producteur américain d’engrais potassiques et phosphatés. Elle 
possède cinq mines de potasse et quatre mines de phosphate.

3

CF Industries (CFI), États-Unis. Créée 
en 1946 comme coopérative régionale 
d’engrais, la société négocie des actions 
depuis 2005. Ses ventes atteignent 
5,5 milliards de dollars et elle emploie 
2 400 personnes. Son activité principale 
est la production d’azote et de phospha-
te. À l’automne 2014, la société Yara a 
annoncé son souhait d’acquérir CFI pour 
27 milliards de dollars.

5

Sinofert, Chine. En 1994, 
la société a été créée par 
essaimage à partir de 
l’entreprise nationale chi-
noise Sinochem. Avec des 
ventes de 5,5 milliards 
de dollars, le plus grand 
fabricant d’engrais chi-
nois a des intérêts dans 
le potassium, l’azote, le 
phosphate et les engrais 
composés. Sinochem 
détient 53 % des actions, 
PotashCorp 22 %, et 
25 % sont négociées sur 
le marché boursier.

6

K+S Group, Allemagne. Fondé en 1889, il a été rebaptisé 
« Kali und Salz » (« Potassium et Sel ») en 1973, et 
« K+S » en 1999. Son chiffre d’affaires atteint 2,8 milli-
ards de dollars et il emploie 14 000 personnes. Le groupe 
s’est développé par des acquisitions avant de devenir 
le seul grand producteur de potasse en Allemagne. 
Ses principales activités se déroulent en Europe et en 
Amérique du Sud.

10

Phosagro, Russie. Fondée en 2003, l’entreprise a 
repris plusieurs mines et usines de transformation. 
Son chiffre d’affaires atteint 3,2 milliards de dollars 
et elle emploie 19 000 personnes. C’est le plus grand 
exploitant minier au monde de phosphate de roche 
de qualité supérieure. Environ 15 % des actions 
sont détenues par le confident et le superviseur des 
mémoires de Poutine, Vladimir Litvinenko.

9

 PotashCorp, Canada. Fondée 
en 1975 par le gouvernement de 
la province du Saskatchewan, la 
société a été privatisée en 1990. 
Son chiffre d’affaires atteint 
7,3 milliards de dollars et elle 
employait 5 700 personnes 
en 2011. C’est le deuxième plus 
grand producteur de potasse 
au monde et le troisième 
pour l’azote et le phospha-
te. L’entreprise importe le 
phosphate de roche (autorisé 
par le gouvernement marocain) 
depuis le Sahara Occidental 
occupé.

4 Uralkali, Russie. Créée en 1927 comme entreprise 
d’État, la société a été privatisée en 1992. Ses ventes 
atteignent 3,3 milliards de dollars et elle employait 
21 000 personnes en 2012. Avec près de 20 % 
des parts du marché mondial, c’est le plus grand 
producteur de potasse avec 5 mines et 7 usines de 
transformation. Elle exporte vers plus de 60 pays. Les 
propriétaires de l’entreprise sont des magnats russes 
et Chengdong Investment Corp. (12,5 % des parts).

8

1

5

4

3

7

10

2

6

Israel Chemicals (ICL), 
Israël. Fondée en 1968 
comme entreprise de produits 
chimiques nationale, la société 
a été privatisée en 1992. Les 
ventes d’engrais atteignent 
3,7 milliards de dollars. Plus 
grand fabricant au monde 
d’acide phosphorique, et sixi-
ème plus grand producteur de 
potasse. PotashCorp détient 
14 % des actions.

7

8
9

10–14,2
5,5–7,3
2,8–3,7

Chiffre d’affaires en milliards de dollars

AFRIQUE : DES OPPORTUNITÉS INEXPLOITÉES POUR 
LES ENTREPRISES
Utilisation d’engrais par région, kg par hectare
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Des intrigues paraissent parfois dans les zones d’ombre 
du secteur, comme par exemple lorsqu’une « guerre de la 
potasse » a éclaté entre Uralkali en Russie (n°8) et Belaruska-
li, tous deux partenaires d’un cartel de fixation des prix ap-
pelé Belarusian Potash Company. Lorsque la société Uralkali 
a quitté le cartel à la fin du mois de juillet 2013, elle a accusé 
la société Belaruskali de réduire les offres secondaires. Un 
mois plus tard, le PDG d’Uralkali fut arrêté en Biélorussie, 
extradé vers Moscou, et finalement placé en résidence sur-
veillée. L’éclatement de ce cartel a entraîné une chute de 30 
% des prix de la potasse. 

La demande est maintenant à nouveau en hausse, en 
particulier de la part des principaux pays en voie de déve-
loppement ; et les analystes sont d’un optimisme prudent :  

les prix devraient retrouver leurs niveaux initiaux. Les 
ventes mondiales d’engrais devraient augmenter de près de 
230 milliards de dollars d’ici fin 2017. Cependant le nombre 
d’entreprises qui tireront profit de ces développements res-
tera inchangé.  
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En Argentine, les cultures fourragères 
remplacent les pâturages et les forêts – et chassent 
les éleveurs et les populations autochtones
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LE CENTRE DU MONDE DU SOJA
Exportation par provinces en Argentine (revenus de 2010)

Répartition des exportations mondiales de soja, 2012
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O n prétend souvent que grâce à l’engraissement d’un 
grand nombre d’animaux dans des hangars surpeu-
plés, la production animale industrielle économise 

de l’espace. Cette réalité fait toutefois l’impasse sur les im-
menses étendues de terres nécessaires à la culture des cé-
réales et du soja utilisés afin de nourrir les animaux élevés 
industriellement. Environ 33 % des terres mondiales culti-
vées sont utilisées pour produire des aliments destinés au 
bétail ; dans l’Union européenne, ce chiffre est encore plus 
élevé, avec 60 % de céréales utilisées pour nourrir les ani-
maux.

L’alimentation animale à base de céréales est ineffi-
cace. Pour 100 calories fournies aux animaux sous forme 
de cultures comestibles pour l’humain, seules 17 à 30 calo-
ries sont obtenues sous forme de viande. Se servir des terres 
arables pour produire des cultures fourragères pour les ani-

maux est contreproductif ; si ces terres cultivables étaient 
utilisées afin de directement produire des cultures desti-
nées à la consommation humaine, de nombreuses popula-
tions pourraient être nourries. 

En revanche, les animaux optimisent l’usage des terres 
sur lesquelles ils sont élevés : 
•   Dans les pâturages, où ils convertissent l’herbe en nourri-

ture que nous pouvons consommer et utilisent des terres 
qui ne conviennent généralement pas à d’autres formes 
de production alimentaire. 

•  Dans les systèmes de culture / élevage intégrés, où ils se 
nourrissent des restes des récoltes – c’est-à-dire de la part 
de la récolte impropre à la consommation humaine. 

La nécessité de produire d’énormes quantités de fourrages 
a conduit à l’intensification de la production agricole. Si 
les demandes en cultures fourragères étaient réduites, les 
terres arables pourraient être exploitées de façon moins in-
tensive, avec moins de monocultures, d’engrais chimiques 

La production animale industrielle est-elle 
vraiment un moyen performant de produire 
de la viande et du lait ? Le fourrage nécessaire 
pour nourrir les animaux confinés doit 
être importé, et le fumier doit être évacué.

ALIMENTER LES FERMES 
INDUSTRIELLES

CULTURES FOURRAGÈRES 
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Le port de Brake sur la Weser a été bâti pour recevoir 
les importation de soja. C’est de ce port que les fermiers 

industriels de Basse-Saxe se fournissent en fourrage.

UNE EXPORTATION ALLEMANDE IMPORTANTE
Fumier transporté depuis les centres d’engraissement 
de Basse-Saxe, Allemagne, 2013 (en milliers de tonnes)
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Autres états en Allemagne, pays étrangers

Régions 
où l’élevage industriel 

prédomine

La region de Weser-Ems
produit suffi samment 
de surplus de fumier 
pour être répandu sur
260 000 hectares de
champs (soit un carré 
de 51 kilomètres sur 51)

et de pesticides. Cela permettrait à la qualité du sol d’être 
restaurée grâce à l’utilisation de rotations, de légumineuses 
(plantes qui peuvent extraire l’azote de l’air et l’injecter 
dans le sol), de périodes de jachère, et de fumier. Ceci est un 
défi  pressant : 45 % des sols européens sont confrontés à des 
problèmes de qualité, illustrés notamment par de faibles 
taux en matières organiques.

Globalement, si la demande en cultures pour nourrir les 
animaux d’élevage industriel ne cesse de croître, les terres 
cultivées devront soit se développer, soit être exploitées 
plus intensivement, soit les deux. L’expansion des terres 
cultivées est susceptible de se faire au détriment des prairies 
et des forêts. Dans certaines parties du monde, en particu-
lier en Afrique subsaharienne, les rendements des récoltes 
pourraient être améliorés. Dans de nombreux domaines, 
cependant, une intensifi cation serait probablement préju-
diciable car elle pourrait porter atteinte à la biodiversité et 
accroître l’utilisation des pesticides. Une lourde machinerie 
compacterait le sol, empêchant la croissance des plantes. 
L’intensifi cation pourrait également augmenter l’irriga-
tion qui, à moyen terme, conduit à la salinisation et réduit 
la fertilité des terrains. L’expansion et l’intensifi cation de la 
production agricole peuvent mieux être évitées en rédui-
sant l’utilisation de cultures humaines comestibles pour 
l’alimentation animale, et en nourrissant les animaux avec 
les résidus de pâturages et de cultures.

D’énormes quantités de soja sont utilisées dans l’élevage 
industriel. Plus de 90 % de la farine de soja du monde est des-
tiné à celui-ci. La culture du soja a été l’un des principaux 

moteurs de la déforestation en Amérique du Sud. L’Argen-
tine était réputée pour ses troupeaux errant sur de vastes 
plaines. Ces plaines sont de plus en plus labourées afi n de 
produire du soja, et le bétail est entassé dans des parcs sté-
riles où ils sont engraissés par le biais de régimes alimen-
taires à base de céréales. 

Bien que les apports en fertilisants soient nécessaires 
pour faire pousser des cultures, la perte des nutriments est 
une source majeure de pollution. L’azote réactif en excès 
dans l’environnement endommage le sol, l’eau et l’air. La 
majeure partie de l’azote réactif en Europe sert à produire 
des engrais utilisés pour les cultures fourragères destinées 
aux animaux. Lorsque les engrais sont répandus dans un 
champ, une grande partie de l’azote n’est pas réellement 
absorbée par les racines des plantes cultivées. Et lorsque le 
bétail est nourri avec du fourrage, les animaux n’assimilent 
pas tout l’azote qu’il contient ; celui-ci est rejeté via leur 
urine et leurs excréments. L’épandage de fumier dans les 
champs ajoute encore plus d’azote dans le sol.

L’azote non absorbé pollue l’environnement, il est lessivé 
dans les rivières et s’infi ltre dans les nappes phréatiques, conta-
minant les sources d’eau potable. Partout dans le monde, en 
Chine, dans le golfe du Mexique, en Bretagne et dans la baie 
de Chesapeake, l’élevage industriel de volailles et de porcs en-
dommage les écosystèmes aquatiques et marins.  
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En Europe, une plus grande quantité de
carbone est stockée dans les sols que dans la
végétation. C’est le contraire en Afrique. 

LE CARBONE NE SE TROUVE PAS QUE DANS LES ARBRES
Répartition moyenne du carbone fixé, en %
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L e climat, facteur actif dans la formation des sols, est 
étroitement lié à la terre et ses attributs. Les sols sont en 
permanence en équilibre dynamique avec le climat.

Prenez une pelle et creusez un trou d’environ 50 cm de 
profondeur dans le sol. Lissez les parois de la fosse et vous 
verrez une série de strates, probablement noire sur le des-
sus, mais virant au marron ou au gris, peut-être avec des 
striures noires ou rouges. 

Ces couches sont appelées des « horizons » et sont les 
marques de climats bien particuliers. Les forêts de conifères 
qui s’étendent sous les latitudes nordiques présentent une 
bande grise typique, couleur de cendre, appelée « podzol ». 
De nombreux sols tropicaux humides sont rouges ou jaunes 
en raison de leur teneur en fer et en aluminium. Ils sont ap-
pelés oxisols ou « ferralsols ».

Le climat est à l’origine des différentes strates. La pluie 
dissout certains minéraux et sels, puis les filtre dans la terre. 
L’évaporation et l’action capillaire les fait remonter, les 
déposant en couches distinctes souterraines, voire même 
à la surface. Des particules fines peuvent s’accumuler à 
une profondeur particulière, formant une croûte. L’eau et 
l’acide rongent la roche inférieure, la brisant et formant un 
nouveau sol. L’interaction du climat et de la topographie, 
de même que les activités humaines comme le labour et l’ir-
rigation, crée des sols sablonneux, limoneux ou argilacés, 
acides ou alcalins, gorgés d’eau ou bien drainés, fertiles ou 
infertiles.

Le climat influence également le sol par la végétation 
qui y pousse et les animaux et micro-organismes qui y 
vivent. Les racines des plantes et les mycéliums fongiques 
lient ainsi la terre et en extraient l’eau et les éléments nu-
tritifs, tandis que les vers de terre, les taupes et les insectes 
y creusent des galeries. Lorsqu’elles meurent, les plantes se 
décomposent en humus – la couche noire près de la surface 
de nombreux sols. Cette matière organique est essentielle 
à leur fertilité. Elle relie en effet les particules du sol entre 
elles et emprisonne l’eau et les éléments nutritifs que les ra-
cines peuvent absorber. 

Un manque de végétation (après le labour, par exemple, 
ou dans des zones plus sèches) laisse les sols exposés aux 
éléments. Les gouttes de pluie brisent les mottes de terre et 
emportent les particules. Les fortes pluies qui martèlent la 
surface peuvent former des croûtes, empêchant l’eau de pé-
nétrer rapidement dans la terre. Le ruissellement emporte 
la précieuse couche arable, brunit les rivières et ensable les 
réservoirs. Pendant les périodes sèches, le vent peut faire 
tourbillonner la poussière et le sable, les soufflant sur des 
centaines de kilomètres.

Le climat a donc des conséquences sur les sols. Et in-
versement. Le dioxyde de carbone et autres gaz à effet 
de serre sont particulièrement importants. Les sols sont 
une immense réserve de carbone. Ils en contiennent 
plus que l’atmosphère et toute la végétation terrestre  
combinées. Des changements relativement insignifiants 
dans la quantité de matière organique dans les sols peuvent 
avoir un effet majeur sur l’atmosphère et le réchauffement 
climatique. 

LES CONCESSIONS MUTUELLES 
DE L’AIR ET DE LA TERRE

CLIMAT

Le climat et les sols s’influencent à de 
nombreux égards. Le climat contribue à 
former les sols et les sols affectent à 
leur tour la composition de l’atmosphère, 
en particulier la quantité de dioxyde 
de carbone et autres gaz à effet de serre.
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La conservation et le réaménagement des landes 
et des marais sont particulièrement utiles. Mais 

aucun écosystème ne doit être négligé

L’Europe émet plus de gaz à effet de serre qu’elle
n’en stocke. La qualité de ses sols décline. Moins les

sols vivent, moins ils peuvent stocker de carbone

LES LANDES DOMINENT
Carbone stocké par écosystème, en millions de km² et en milliards de tonnes
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Teneur en carbone des sols, en %
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Les terres cultivées, qui couvrent environ 1 500 millions 
d’hectares dans le monde entier, ont tendance à abriter 
moins de matière organique que les sols voisins sous végéta-
tion naturelle. Le labour des terres arables et les récoltes ac-
célèrent la libération de dioxyde de carbone dans l’atmos-
phère. La culture de riz paddy rejette du méthane, un gaz à 
effet de serre qui est 25 fois plus puissant que le dioxyde de 
carbone. L’application d’engrais azotés cause des émissions 
d’oxyde nitreux, 310 fois plus puissant. La gestion améliorée 
peut réintroduire le carbone dans les sols. Les techniques in-
cluent le labour réduit, la plantation de cultures de couver-
ture et l’épandage de compost et de fumier.

Les pâturages couvrent environ 3 500 millions d’hec-
tares à travers le monde. Les bovins et les autres ruminants 
sont une source majeure de gaz à effet de serre : leurs rots, 
flatulences et fumier émettent du méthane et de l’oxyde 
nitreux. Les pâturages des zones sèches ne peuvent absor-
ber qu’une quantité relativement faible de carbone par 
hectare. Toutefois, ils couvrent de vastes zones et peuvent 
donc absorber collectivement de grands volumes de car-
bone s’ils sont correctement gérés, par exemple par des pâ-
turages contrôlés, la prévention des incendies, la plantation 
d’arbres, la conservation des sols et de l’eau, la restauration 
des terres érodées et salines, ainsi que la réhabilitation des 
zones humides. 

Les forêts couvrent environ 4 milliards d’hectares de la 
planète. Les sols qui supportent les forêts tropicales sont 
étonnamment infertiles. Ainsi la pluie emporte rapidement 
les nutriments. La plupart des éléments nutritifs et le car-
bone des forêts tropicales sont présents dans la végétation 
elle-même. Lorsque les organismes meurent, ils se décom-
posent rapidement dans ce climat chaud et humide, et les 
éléments nutritifs, recyclés, échouent à d’autres plantes. 

Couper ou brûler les arbres libère de grandes quantités de 
carbone dans l’atmosphère. Par ailleurs, les sols des vastes 
forêts boréales d’Amérique du Nord, de Scandinavie et du 
nord de la Russie contiennent de grands volumes de car-
bone, en particulier dans les tourbières.

Avec une gestion appropriée, les sols peuvent absorber 
des quantités importantes de carbone et ainsi lutter contre 
le réchauffement de la planète. Restaurer la capacité des 
sols à enfermer le carbone est un moyen fondamental de ré-
duire l’impact du changement climatique.  
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Les champs produisent environ 300 millions de litres 
de biocarburants par jour. En parallèle, 

près de 800 millions de personnes souffrent de la faim
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« CARBURANT VERT » ISSU DU MAÏS ET DES OLÉAGINEUX
Production quotidienne de biocarburants sur 1 000 m3

L es sols, et les roches sur lesquelles ils se trouvent, 
abritent une grande quantité d’énergie. La biomasse 
se développe au-dessus de celle-ci. Les combustibles 

fossiles et les réserves géothermiques se trouvent en-des-
sous. Les fermes solaires et les éoliennes sont construites à la 
surface. Dans le monde entier, la demande d’énergie crois-
sante se traduit par le besoin de disposer de superficies de 
terres de plus en plus vastes pour la produire. Au cours des 
20 dernières années, les combustibles fossiles classiques, 
tels le charbon, le pétrole et le gaz, ont été complétés par les 
sables bitumineux, le gaz de schiste et les biocarburants.

Au Canada, les sables bitumineux couvrent 15 millions 
d’hectares, une superficie supérieure à celle de l’Angleterre 
et ses 13 millions d’hectares. En 2012, ces sables ont permis 
la production de 1,9 million de barils de pétrole par jour – 
une proportion significative, attendu que la consommation 
quotidienne mondiale en pétrole correspond à 90 millions 
de barils. Mais l’extraction du pétrole nécessite beaucoup 
de terres, d’énergie et d’eau, entraînant une destruction 
environnementale considérable. Les sables sont présents à 
30 mètres en moyenne sous la surface. Pour les atteindre, les 
forêts doivent être défrichées et la couche arable éliminée. 
Séparer le pétrole du sable produit quatre fois plus de gaz 
à effet de serre que le raffinement du pétrole classique en 

soi. La production d’un baril (159 litres) de pétrole produit 
636 litres d’eaux usées toxiques. La zone exploitée finit par 
ressembler à un paysage lunaire, et son écosystème est en-
tièrement détruit.

En 2010, 20 % de la production de gaz aux États-Unis 
provenait d’huile de schiste. D’ici 2035, cette proportion 
devrait atteindre 46 %. Un dixième de la superficie des États-
Unis est adapté à la fracturation hydraulique. Les terres sont 
profondément marquées par la pollution, les installations 
de production et les infrastructures pétrochimiques. Les 
sols restent contaminés, car les produits chimiques qui sont 
injectés dans les roches ne sont pas biodégradables.

Les sources d’énergie renouvelables, comme les bio-
carburants, bénéficient d’un important soutien politique. 
Leur emploi atténuerait le changement climatique et ré-
duirait la dépendance aux ressources non renouvelables. 
Une directive de l’Union européenne exige qu’au moins  
10 % des carburants utilisés dans les transports proviennent 
de sources renouvelables à l’orée 2020. En Allemagne, une 
loi sur les énergies renouvelables encourage l’utilisation de 
la biomasse et des biogaz afin de produire chaleur et élec-
tricité. La biomasse nécessaire provient de cultures à haute 
teneur énergétique, tels le maïs et le colza. Mais en termes 
de terres utilisées, ces cultures de biocarburants sont un 
moyen bien inefficace de sauver le climat. Elles ne génèrent 

La culture des biocarburants nécessite de 
vastes superficies de terrains, et, pour le 
climat, ils peuvent ne pas être aussi neutres 
qu’espéré.

EN QUÊTE DE COMBUSTIBLES
ÉNERGIE
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Quels que soient les critères 
utilisés, la bioénergie demeure une 

source inefficace de production

DEMANDE FUTURE
Terres pour les biocarburants, en millions d’hectares
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En 30 ans, les nouvelles sources deviendront plus 
importantes que celles du maïs et de la 

canne à sucre (les plus grands brûleurs actuels)
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PRODUCTEURS D’ÉNERGIE ET BROYEURS DE TERRE
Comparaison des sources d’énergie alternatives et des combustibles renouvelables

qu’un dixième de l’énergie, par mètre carré, produite par 
les parcs éoliens ou encore les panneaux solaires. 

À première vue, l’utilisation de biomasse pour l’énergie 
semble neutre pour le climat. Les cultures puisent le dioxyde 
de carbone dans l’atmosphère par photosynthèse, et la 
même quantité de gaz à effet de serre est libérée lorsque la 
biomasse est convertie en énergie. Mais les trois problèmes 
suivants sont ignorés :
•  De l’énergie supplémentaire est nécessaire pour produire 

de la biomasse, tant pour la croissance, la récolte, la trans-
formation que pour le transport. L’épandage de fumier 
comme engrais libère une grande quantité de méthane, 
un gaz à effet de serre 25 fois plus puissant que le dioxyde 
de carbone. L’utilisation d’engrais azotés synthétiques re-
jette de l’oxyde nitreux, 300 fois plus puissant. Ces émis-
sions jouent contre la biomasse lorsque l’on compare les 
budgets de l’énergie de différentes sources.

•  La production de biocarburants remplace généralement 
un autre type d’utilisation des terres. La conversion de 
celles-ci peut générer de nouvelles émissions, par exemple 
lorsque des bois sont défrichés ou des pâturages labourés. 

•  Les biocarburants affectent également la biodiversité, les 
ressources en eau et la qualité des sols. Ces domaines n’ont 
pas encore fait l’objet de recherches adéquates. 

Partout dans le monde, les monocultures s’intensifient et 
de nouveaux flux commerciaux dommageables pour l’en-
vironnement se développent (granulés de bois, biodiesel, 
éthanol). Lorsque les cultures s’accroissent, la biodiversité 
souffre tandis que l’utilisation d’eau et de produits agro-

chimiques augmente. Les terres où sont cultivés les bio-
carburants ne peuvent pas être utilisées pour produire de 
la nourriture. Cela pose un dilemme éthique lorsque l’on 
sait que plus de 800 millions de personnes continuent à 
souffrir de la faim dans le monde. Il est possible d’utiliser 
la biomasse d’une manière cohérente en termes d’éner-
gie – si les déchets et les résidus des cultures sont utilisés.  
En raison du nombre de personnes souffrant encore de la 
faim, l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture des 
Nations Unies (FAO) et la Banque mondiale recommandent 
l’arrêt du soutien des gouvernements aux cultures de bio-
carburants.  
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Les exploitants miniers sont souvent en confl it
avec les habitants locaux qui voient leur vie perturbée
et leurs sources de revenus disparaître

CONFLITS MINIERS EN AMÉRIQUE LATINE
Nombre de confl its enregistrés en novembre 2014
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Nombre d’actions en 
justice, par motifs. 
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A vec une demande croissante en métaux, minerais et 
combustibles fossiles, le secteur minier est en plein 
essor. Cela provoque de grands changements dans 

les paysages et la nature. Au cours des dix dernières années, 
la production de minerai de fer a augmenté de 180 %, celle 
du cobalt de 165 % et celle du charbon de 44 %. Le secteur mi-
nier chinois a quant à lui enregistré une hausse de produc-
tion d’un tiers sur la seule période 2005-2010.

Aux États-Unis, une personne consomme 17 tonnes 
de métaux, minerais et combustibles fossiles par an, soit 1 

343 tonnes au cours de sa vie. Pour chaque tonne de mine-
rai, trois tonnes de terre et de roches doivent être extraites. 
Le raffi nage du minerai occasionne de nombreux déchets 
toxiques. Les prix actuels élevés des produits de base font 
qu’il est rentable d’exploiter ou réexploiter les mines à 
faible teneur en minerai. Le boom mondial des produits de 
base a des effets qui ne peuvent être ignorés.

L’ouverture d’une nouvelle mine nécessite le défriche-
ment de grandes surfaces de terre : pour la mine en elle-
même, les terrils et les résidus, les infrastructures mais 
également les liaisons routières et ferroviaires, les instal-
lations de traitement et l’hébergement des travailleurs. 
L’extraction est effectuée de plus en plus souvent dans des 
zones écologiquement sensibles ou vierges, telles que l’Arc-
tique et les forêts tropicales d’Amérique latine et d’Afrique 
centrale. Dans les pays où les titres de propriété ne sont pas 
solidement établis, l’exploitation minière peut entraîner 
l’expulsion des habitants. Selon John Ruggie, représentant 
spécial des Nations Unies pour les entreprises et droits de 
l’homme, parmi l’ensemble des secteurs économiques, ce 
sont les secteurs minier et pétrolier qui sont les plus souvent 
attaqués en justice.

Les mines à ciel ouvert sont particulièrement préoccu-
pantes, car elles nécessitent l’exploitation de vastes éten-
dues de terres. Quelque 300 hectares de forêt sont détruits 
chaque année aux abords de la mine de bauxite de Rio 
Trombetas au Brésil. Au Canada, l’extraction de sable bitu-
meux a détruit 15 millions d’hectares de terres. Cette région 
ne pourra plus être utilisée durant de longues décennies. En 
Colombie, Cerejon est la plus grande mine de charbon au 
monde : elle couvre une superfi cie de 690 km², c’est-à-dire 
qu’elle est plus grande que la ville américaine de Chicago 
ou que le comté de Merseyside, et qu’elle fait presque la 
taille de Hambourg en Allemagne.

L’exploitation minière peut modifi er le paysage de ma-
nière irréversible. Sa forme extrême est la « mine à dépla-
cement de sommet ». Dans les Appalaches, dans l’est des 
États-Unis, la « surcharge » est dynamitée pour exposer les 
fi lons sous-jacents. Les rocs désagrégés sont retirés par d’im-
posants excavateurs, puis déversés dans les vallées voisines. 
Entre 1970 et 2008, plus de 500 sommets ont perdu jusqu’à 
350 mètres d’altitude de cette façon. Plus de 5 700 km² de 
terres ont été transformés jusqu’à présent.

Le déplacement à grande échelle de roches abîme les 
terres cultivables. Dans une grande mine de charbon à ciel 
ouvert du Jharkhand, en Inde, la terre arable a été simple-
ment retirée et sera offi ciellement remplacée ultérieure-

Moins de 1 % des terres de la planète sont 
utilisées pour l’extraction minière – une 
quantité infi me par rapport à l’agriculture. 
Mais l’exploitation minière a un effet 
disproportionné sur l’environnement.

LES FRAIS SUPPLÉMENTAIRES 
D’UN TROU DANS LE SOL

EXPLOITATION MINIÈRE
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L’extraction du charbon est en plein 
essor en Indonésie. Les concessions minières 

couvrent de vastes superfi cies de terre 

MINES À CIEL OUVERT À BORNÉO
Zone couverte par des autorisations d’exploitation 
minière à ciel ouvert au Kalamantan, Indonésie, 
par province (2013), en millions d’hectares
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DÉPLACER DES MONTAGNES, EN FAIRE DES TAUPINIÈRES
Pierres et terre déplacées pour extraire une tonne de matières premières, en tonnes (2014)
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ment, lorsque le site aura été restauré. Mais une étude a 
conclu qu’elle n’était plus fertile après 6 ans de stockage. 
Le travail des micro-organismes a été perturbé, l’érosion 
éolienne et la lixiviation ont dominé. La restauration de la 
fertilité des sols à la suite de la fermeture d’une mine est 
l’un des plus grands problèmes des mines à ciel ouvert du 
monde entier.

La baisse de la nappe phréatique, qui accompagne sou-
vent l’exploitation minière, a des conséquences néfastes 
sur les sols et les fermes environnantes. Dans le Lausitz, une 
région produisant le lignite dans l’est de l’Allemagne, le ni-
veau de la nappe phréatique est passé de 50 à 100 mètres. 
Les terres agricoles et les réserves naturelles autour des 
fosses à ciel ouvert doivent être irriguées à partir de forages 
profonds. Dans la Ruhr, une ancienne région houillère très 
peuplée de l’ouest de l’Allemagne, la nappe phréatique doit 
être maintenue artifi ciellement basse pour ne pas inonder 
la zone dans un réseau de lacs. Ce pompage représente un 
coût à long terme, qui doit être supporté bien après la fi n de 
l’exploitation minière.

Pour extraire la matière première de sa roche mère, le 
minerai est traité avec des produits chimiques : l’acide sul-
furique pour extraire le cuivre, le cyanure pour l’or et l’hy-
droxyde de sodium pour l’aluminium. Les déchets toxiques 
obtenus fi nissent généralement dans des réservoirs de stoc-
kage, qui peuvent être énormes. La mine Kidd Creek, en 
Ontario (Canada), est l’une des plus grandes mines de mé-
taux au monde. On y extrait l’argent, le cuivre, le cadmium, 
l’indium et le zinc depuis 1966. À sa fermeture en 2023, 
quelque 130 millions de tonnes de résidus toxiques demeu-
reront. Les compagnies minières sont responsables devant 
la loi du traitement des déchets qu’elles produisent. Mais 
bien souvent elles ferment ou font faillite à la fi n de l’extrac-

tion, laissant aux gouvernements et aux contribuables le 
soin de prendre en charge la gestion des déchets.

Une fuite dans un réservoir de résidus peut contaminer 
les sols et l’eau environnants. Dans le pire des cas, le réser-
voir déborde ou une digue se rompt. C’est ce qui s’est passé 
en 2000, après plusieurs jours de fortes pluies à proximité 
de Baia Mare, en Roumanie. Environ 100 000 m3 d’eau et de 
boues contenant du cyanure et des métaux lourds se sont 
déversés dans la rivière Tisza. Ils ont fi ni par se déverser 
dans le Danube, tuant les poissons et polluant les plaines 
inondables et les terres agricoles en aval. Les coûts sur le 
long terme de cette catastrophe environnementale ont 
dû être supportés tout à fois par la nature et les personnes 
touchées.  
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PRÉCIPITATIONS ET SURFACES DE SOLS SCELLÉES 
Modèle de drainage de l’eau dans les implantations humaines, en %
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risque d’inondations. Les prévenir est un 
défi majeur pour les urbanistes 
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E n 2007, pour la première fois de l’histoire, la popula-
tion urbaine a dépassé la population rurale. En 2014, 
54 % de la population mondiale vivait en ville. D’ici 

2050, les deux tiers d’entre nous seront concernés. Les villes 
anciennes étaient cependant de taille relativement petite. 
Même Rome, la plus grande ville de l’antiquité, n’était peu-
plée que d’un million d’habitants en l’an 1 de notre ère, soit 
la taille actuelle de Birmingham au Royaume-Uni ou de Co-
logne en Allemagne. À l’époque la plupart des habitants vi-
vaient à la campagne et faisaient pousser leur propre nour-
riture. 

Les améliorations apportées à l’agriculture et la révolu-
tion industrielle en Europe du Nord-ouest à la fin du XVIIIe 
siècle ont entraîné la première grande vague d’urbanisa-
tion. En 1825, Londres, avec ses 1 335 000 habitants, était 
devenue la ville la plus peuplée du monde, devant Pékin. 
75 ans plus tard, en 1900, la taille de Londres avait presque 
quintuplé et la ville comptait 6 500 000 habitants. 

Les pays développés sont majoritairement urbains : 90 % 
de la population du Japon vit en ville. En Australie et en Nou-
velle-Zélande, 88 % de la population est urbaine ; au Canada 
et aux États-Unis, ce chiffre atteint 80 % et en Europe, 73 %. 
Dans ces régions, le taux de croissance de la population est 
assez stable, c’est-à-dire soit lent soit en baisse, et le nombre 
d’habitants des villes continue de croître à un rythme relati-
vement faible. 

Le rythme de l’urbanisation est beaucoup plus soutenu 
dans les pays en voie de développement, où la croissance 

rapide des agglomérations a commencé dans les années 
1950. Un nombre considérable de personnes affluent désor-
mais vers les villes. Cette deuxième vague d’urbanisation 
est le plus important mouvement de personnes de l’histoire. 
Avec 79 % de sa population vivant dans les villes, l’Amérique 
latine et les Caraïbes sont déjà fortement urbanisées, tandis 
que l’Afrique (38 %) et l’Asie (45 %) sont plus rurales. Plusieurs 
pays d’Afrique de l’Est et de l’Ouest, dont le Burundi, l’Ou-
ganda, l’Éthiopie, le Niger et le Soudan du Sud, enregistrent 
un taux d’urbanisation inférieur à 20 %. En Papouasie-Nou-
velle-Guinée, au Népal et au Sri Lanka, plus de quatre per-
sonnes sur cinq vivent en zones rurales.

La population urbaine mondiale n’est pas uniformé-
ment répartie. Seuls quelques pays, dont la Chine et l’Inde, 
accueillent plus de la moitié des citadins du monde. Cepen-
dant, la plupart des résidents urbains ne vivent pas dans ce 
qu’on appelle les « mégapoles » de plus de 10 millions d’ha-
bitants, mais plutôt dans des petites villes. Si l’ensemble de 
la population mondiale devait vivre dans une ville aussi 
densément peuplée que Paris, la taille de cette aggloméra-
tion serait équivalente à celle de l’Angleterre. 

L’urbanisation pose de nombreux défis sociaux et éco-
nomiques : la pauvreté, les bidonvilles, la surpopulation, 
la pollution, les embouteillages, le chômage, la criminalité 
et la violence, pour n’en citer que quelques-uns. Elle repré-
sente également un enjeu environnemental. L’expansion 
des villes empiète sur les terres agricoles – de nombreuses 
villes ont été fondées là où les sols fertiles permettaient aux 
fermes de produire des excédents. Cette situation menace la 

Les humains sont une espèce grégaire. Alors 
qu’un nombre croissant de personnes vont 
vivre en ville, nous bitumons des pans entiers 
de notre planète.

QUI SE RESSEMBLE S’ASSEMBLE : 
VIVRE AU MILIEU D’UNE FOULE

URBANISATION
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Les populations urbaines augmentent rapidement, 
particulièment en Afrique et en Asie, et les zones urbaines 

connaissent une expansion encore plus rapide

Hectare par hectare – la croissance 
urbaine grignote les champs qui fournissaient 

auparavant de la nourriture aux villes 

Population 
en millions, 2010 Croissance, en %

< 1 
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3–5 
> 5 

1–5 
5–10
> 10

Nombre de villes dans chaque catégorie de taille et population totale, 1990–2030

PERTES DE TERRES DANS L’UNION EUROPÉENNE
Réduction des terres arables et production agricole dans une 
sélection de pays
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sécurité alimentaire du futur. Le développement des villes 
recouvre le sol de béton et d’asphalte, empêchant l’eau de 
pluie de s’écouler convenablement et provoquant des inon-
dations. Il anéantit la biodiversité et empêche les sols d’ab-
sorber le carbone. Il faut des milliers d’années pour que les 
sols se forment, mais quelques minutes seulement suffisent 
pour les détruire. À l’échelle mondiale, l’urbanisation pro-
voque la perte de 2 hectares de terres par minute.

En Europe, la quantité de terres « scellées » par du béton 
et de l’asphalte dépend en grande partie de la croissance 
économique. Entre 1990 et 2006, la zone « scellée » a aug-
menté de 8,8 %. En 2006, 2,3 % de la surface européenne était 
recouverte de surfaces artificielles d’un type ou un autre. 
En Allemagne, ce chiffre atteint 5 % et le pays continue de 
bitumer 77 hectares par jour (plus de 100 terrains de foot-
ball). Les gouvernements européens essaient de réduire la 
quantité de béton utilisée, mais l’Allemagne ne baissera 
probablement pas son taux de conversion des terres en vue 
d’atteindre l’objectif de 30 hectares par jour d’ici 2020.

On devrait pouvoir diminuer la quantité de sols perdus 
lors de l’aménagement des villes. Les villes plus vertes de-
viendraient ainsi plus denses et plus compactes. Les zones 

commerciales seraient disséminées dans la ville, plutôt que 
réparties à la périphérie. Cela permettrait de ne plus paver 
de vastes superficies, de raccourcir les distances de trans-
port, de faire place à des paysages ouverts et des jardins, 
mais aussi d’obtenir une empreinte écologique réduite.  
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Brésil

Colombie

GhanaGuinée

POINTS NÉVRALGIQUES

LUTTES ET CONFLITS

MEURTRES D’ACTIVISTES
Au Brésil, il est dangereux de vouloir rester chez soi. Le peuple 
Guarani-Kaiowá a longtemps été la première victime, sur la liste 
tenue par le Conseil missionnaire indien, en termes de nombre de 
personnes assassinées en Amazonie. Sur la période 2000-2013, 
une personne de ce groupe était assassinée tous les 12 jours en 
moyenne, 16 parmi ceux-ci faisant partie des dirigeants du peuple. 
Alors que la violence augmente, environ 50 000 Guarani-Kaiowá 
de l’État du Mato Grosso do Sul attendent dans des camps tempo-
raires que leurs droits fonciers soient reconnus.

L’IMPACT D’EBOLA
L’épidémie Ebola a réduit de façon spectaculaire 
la production agricole en Afrique de l’Ouest. En 
Guinée, la production de café a chuté de 54 %, 
celle de cacao de 35 % et celle d’huile de palme 
de 75 %, à cause notamment de la fuite des 
travailleurs. La fermeture des frontières et les 
mesures de quarantaine entravent les échanges 
commerciaux et interrompent les chaînes 
d’approvisionnement. En 2014, un demi-million 
de personnes souffraient de pénuries. Le déclin 
de la production alimentaire a été relativement 
limité à l’échelle nationale, mais reste élevé dans 
les régions touchées par la maladie.

LA PAIX CONDUIT À 
D’AUTRES CONFLITS
En Colombie, la guerre entre le gouver-
nement, les paramilitaires, les guérillas 
et les cartels de la drogue a entraîné 
l’expulsion de force d’un grand nombre 
d’habitants, plus particulièrement les 
autochtones, les Afro-Colombiens et les 
communautés paysannes. Une loi votée 
en 2012 prévoit de rendre une partie 
des millions d’hectares illégalement 
passés entre les mains de nouveaux 
propriétaires, dans le cadre d’un vaste 
processus de paix. Dans la pratique, 
toutefois, les usurpateurs ayant fondé 
des mines et plantations, ou même 
bâti des maisons sur ces terres, ont de 
nouveau chassé les propriétaires légiti-
mes. Des meurtres, viols et tortures ont 
également été signalés.

CULTURES DE BIOCARBURANTS 
DÉCEVANTES
Dans la première décennie du millénaire, la de-
mande croissante en biocarburants a conduit à la 
création de nombreuses plantations d’oléagineux 
en Afrique. Au Ghana, 132 000 hectares ont ainsi 
été réservés à la culture du jatropha. Mais ces 
plantes ont besoin d’une plus grande quantité 
d’eau que prévu. De plus, afin de réduire les coûts 
d’irrigation, les agriculteurs ont commencé à le 
cultiver sur leurs meilleures terres, où ils faisaient 
auparavant pousser des cultures vivrières. Il faut 
ajouter à cette situation un conflit social. Au Gha-
na, les droits de propriété n’appartiennent en effet 
pas aux agriculteurs individuels, mais à leur chef 
de clan. Or il est arrivé à plusieurs reprises que 
le chef vende des terres à un investisseur à l’insu 
des agriculteurs. Ceux-ci ont tenté de défendre 
leurs terres comme ils ont pu, à l’aide de barrages 
routiers ou en s’armant. La chute des prix du 
pétrole a cependant rendu la culture du jatropha 
non rentable, et ce dernier doit finalement être 
déraciné pour être remplacé par d’autres cultures. 

VERS UNE RECONNAISSANCE DES TITRES TRADITIONNELS DE PROPRIÉTÉ. 
Le système juridique relatif aux droits fonciers est souvent en contradiction avec les pratiques 
traditionnelles. Au Burkina Faso, l’Etat a repris le contrôle de la terre. En raison d’une application 
lâche de la loi, le système traditionnel a prévalu. La pression foncière a entraîné de violents con-
flits, entre agriculteurs sédentaires et éleveurs, ou encore entre agriculteurs et migrants fuyant 
la sécheresse ou la guerre. La situation a commencé à s’améliorer à la suite de la promulgation 
d’une loi adoptée en 2009 et qui prévoit de vastes consultations avec divers groupes d’intérêt. 
Celle-ci reconnaît les titres fonciers traditionnels, protège les droits des femmes et des groupes 
les plus vulnérables.

Burkina Faso
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Tanzanie

Cambodge

Bougainville, Papouasie-
Nouvelle-Guinée

Soudan du Sud

Nord du Kenya, Éthiopie

DROITS DE PROPRIÉTÉ BAFOUÉS
Le Cambodge est une destination attrayante 
pour les investisseurs. Depuis l’an 2000, au 
moins 2,1 millions d’hectares ont été réaffec-
tés au développement agricole commercial 
à grande échelle, mesure qui a touché entre 
400 000 et 700 000 personnes. Les expul-
sions forcées, les poursuites pour raisons 
politiques et un système judiciaire partial 
favorisent une culture de la violence et de 
l’impunité. La grande majorité des Cambod-
giens moyens bénéficient peu de l’injection 
de capitaux étrangers dans l’économie ; le 
rapporteur spécial des Nations Unies a mis 
en doute l’impact des concessions sur la 
stabilité à long terme du pays.

FUIR LES FERMES
Depuis 2013, l’escalade du conflit 
entre le gouvernement et les rebelles 
du Sud-Soudan a obligé plus d’un 
million de personnes à fuir. Ces 
dernières ne sont ainsi plus en mesure 
de cultiver leurs propres cultures et 
sont désormais dépendantes de l’aide 
extérieure. Par ailleurs, les inondations 
aggravent la situation. Les politiciens 
des groupes ethniques Dinka et Nuer 
se disputent le pouvoir dans ce nouvel 
État indépendant, riche en pétrole 
mais politiquement faible.

L’ARBRE DU DIABLE 
Des forestiers bien intentionnés sont involontairement responsables 
de l’apparition d’un épineux problème dans les zones arides d’Afrique 
de l’Est. Introduit dans les années 1980 afin de fournir du bois de 
chauffage, le Prosopis juliflora, originaire d’Amérique du Sud, s’est 
rapidement transformé en simple mauvaise herbe envahissante que 
les éleveurs appellent « l’arbre du diable ». Il pousse rapidement, 
supplantant les espèces indigènes, il forme des fourrés épineux 
impénétrables qui remplacent de vastes superficies de prairies et 
obstruent les cours d’eau. Le bétail n’apprécie pas ses feuilles, mais 
mange ses gousses. Ses graines sont évacuées dans les excréments 
des animaux, contribuant à la dissémination de l’arbuste. 

UNE GUERRE LIÉE À 
L’EXPLOITATION MINIÈRE
Avec sa superficie de 12 500 hectares, 
la mine de cuivre, d’or et d’argent de 
Panguna, sur Bougainville, une île de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, a été 
l’une des plus grandes mines à ciel 
ouvert du monde. Exploitée contre 
la volonté de la population locale, 
elle a causé d’énormes dommages à 
l’environnement, notamment avec le 
déversement dans les rivières et la mer 
des eaux usées non traitées. En 1989, 
un mouvement rebelle a saboté la mine, 
entraînant sa fermeture. La rébellion 
s’est transformée en mouvement 
indépendantiste armé d’une grande 
efficacité dans les années 1990. 
Plusieurs actions en justice ont été 
intentées contre les exploitants de la 
mine, leur réclamant des milliards de 
dollars en dommages et intérêts, mais 
toutes ont échoué. Un référendum sur 
l’indépendance de l’île devrait avoir lieu 
avant 2020. 

CHASSEURS CONTRE ÉLEVEURS 
Les bergers Massaïs sont engagés dans une lutte contre 
une initiative du gouvernement tanzanien, visant à créer 
un corridor de 1 500 km réservé à la faune, en bordure du 
parc national du Serengeti, l’une des principales attractions 
touristiques du pays. Le gouvernement souhaite expulser les 
30 000 éleveurs qui vivent dans la région, mais également 
déplacer des dizaines de milliers d’autres qui y font paître 
leurs troupeaux pendant la saison sèche. Le couloir de terre 
a été loué par l’état à Ortello Business Corporation, une soci-
été émiratie qui affrète par avion ses clients fortunés dans la 
zone, afin qu’ils chassent des animaux sauvages.
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Un accord signé ne signifie pas que la production 
commence immédiatement. Cela peut durer des années 
avant qu’un pays ne reçoive les investissements promis

DE VASTES HORIZONS POUR LES GRANDS INVESTISSEURS
Transferts enregistrés de terres agricoles à des intérêts étrangers,
base de données Land Matrix (2014), en millions d’hectares
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L e changement climatique, la croissance démogra-
phique, l’évolution des modes de consommation et la 
demande croissante en énergie issue des sources re-

nouvelables ont des conséquences sur les besoins en terres. 
La rareté des surfaces agricoles est un problème dans les 
pays qui enregistrent une augmentation rapide de la po-
pulation, comme en Éthiopie par exemple. Avec la hausse 
des prix des terrains, il est impossible pour les futurs agricul-
teurs en France, en Allemagne et aux États-Unis de louer ou 
d’acheter. Étant donné que les taux d’intérêt sont en baisse 
et la demande en produits agricoles en hausse, la valeur des 
terres devrait continuer à augmenter. 

Les principaux investisseurs considèrent désormais la 
terre comme un atout majeur. Au cours de la dernière dé-
cennie, ceux-ci ont acheté ou loué de grandes superficies, 
notamment dans les pays en voie de développement, princi-
palement destinées à l’agriculture, l’exploitation minière et 
au tourisme. Les gouvernements se félicitent de l’afflux de 
liquidités et espèrent qu’elles stimuleront l’économie. Mais 
ces acquisitions de terres sont sujettes à controverse. Leurs 
opposants parlent d’un « accaparement des terres ».

Dans certains milieux, il est courant de violemment criti-
quer la Chine pour ses investissements à hauteur de plusieurs 
milliards de dollars en Afrique. Cependant l’Arabie Saoudite, 
l’Afrique du Sud, la Corée du Sud et les États-Unis sont éga-
lement des acteurs actifs. Les acquisitions importantes de 
terres dans les pays comptant de nombreux petits agricul-
teurs provoquent des différends entre petits exploitants et 

intérêts commerciaux. Les droits fonciers y sont souvent mal 
définis, et la propriété peut s’avérer plus souvent commu-
nale qu’individuelle. Les investisseurs et le gouvernement 
peuvent ainsi décider que des terres sont en friche alors que, 
dans la plupart des cas, des personnes y vivent, les cultivent, 
ou encore les utilisent pour faire paître leurs animaux.

Les transactions foncières ont tendance à être opaques. 
Les personnes concernées ont ainsi du mal à obtenir des 
informations et à exprimer leurs opinions. Même s’ils pos-
sèdent d’évidents droits de propriété, il manque souvent 
aux producteurs ruraux le pouvoir de les faire respecter. 
Les femmes sont dans une position particulièrement vulné-
rable. Elles n’ont pratiquement pas voix au chapitre au sein 
de leur communauté, et les officiels choisissent d’ignorer 
les tâches qu’elles réalisent, telles que la collecte de l’eau, 
l’approvisionnement en bois de chauffage, en aliments et 
plantes médicinales régionales.

En outre, la proportion de terres commercialisées de-
meure floue. Afin d’y pallier, le Land Matrix Global Observa-
tory (Observatoire mondial de l’utilisation des terres) a ten-
té de faire la lumière sur cette question en observant depuis 
l’an 2000 les acquisitions de terres dans les pays à revenus 
faibles et intermédiaires. Sa base de données contient des 
informations sur un peu moins de 1 400 transactions impli-
quant des investisseurs étrangers. Parmi celles-ci, plus de 
1000 offres couvrant 39 millions d’hectares ont été conclues 
– plus de la superficie totale de l’Allemagne. Par ailleurs, on 
estime à 200 les offres supplémentaires couvrant 16 mil-
lions d’hectares. D’autres organismes, comme GRAIN ou 
Oxfam, indiquent un volume de transactions supérieur. 

Land Matrix dispose de données plus détaillées sur 877 
des 1000 offres transnationales ayant abouti. Parmi celles-

LA NOUVELLE EXPANSION
INVESTISSEMENTS FONCIERS

Attendu que de nombreux investisseurs 
s’arrachent les terres agricoles dans le monde 
entier, il est difficile de savoir qui s’implique 
dans quelle entreprise et quels pourraient en 
être les effets sur les populations locales. Une 
base de données internationale fait la lumière 
sur cette situation confuse.
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Un réseau d’une grande cupidité : de vastes zones sont en 
train de changer de propriétaires. Les plus grands investisseurs 

sont issus de pays développés et de pays producteurs de pétrole

La ruée vers les terres a entraîné la 
hausse des prix, en particulier dans les pays 

où elles étaient bon marché. 

UN VRAI PHÉNOMÈNE
Augmentation annuelle (%) des prix en dollars 
par hectare, 2002-2012
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En Roumanie, 
le prix des 

terres arables 
a augmenté 
de 1817 % 
en 10 ans
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QUI ACHÈTE ET OÙ ?
Transferts de terres dans les 22 pays Africains les 
plus ciblés en 2012, avec origine des investisseurs 
(territoires de plus de 100 000 hectares) Maroc
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Ne sont consignées que les seules transactions enregistrées par Land Matrix et Genetic Resources Action International (GRAIN)

ci, 570 (65 %) sont réellement actives, tandis que 144 autres 
en sont à leurs prémices. Cependant, la mise en œuvre ac-
tive est plutôt lente : seuls 23 % des terres sous contrat sont 
actuellement utilisées à des fins de production.

Les terres acquises sont beaucoup plus vastes que les 
terres qui produisent. Plusieurs raisons peuvent expliquer 
cette situation : 
•  Les acquisitions de terres à grande échelle sont notoire-

ment opaques. Les données sont difficiles à obtenir et à 
garder à jour.

•  Mis à part les frais d’achat ou de location des terres, les in-
vestisseurs font face à des coûts importants lors de la mise 
en œuvre de projets agricoles, par exemple pour la prépa-
ration des terres et le développement des infrastructures. 
Les investissements ont souvent lieu dans des environne-
ments à haut risque.

•    De faibles taux d’exploitation peuvent également être le 
résultat de spéculations, plutôt que de l’intention de pru-
demment entamer une production. La plupart des projets 
ont cependant commencé. Ainsi, même si la spéculation 
foncière existe effectivement, elle ne semble pas jouer un 
rôle majeur.

Les données de Land Matrix montrent que la « ruée vers les 
terres » est bien réelle, avec une demande auprès des pays à 
revenus faibles et intermédiaires, où les populations et les 
besoins en nourriture augmentent rapidement, en particu-

lier en Afrique. La flambée des prix alimentaires a été à l’ori-
gine de troubles sociaux dans plusieurs pays en 2008-2009. 
Des cas similaires pourraient survenir si les communautés 
sont abandonnées sur le bord de la route à cause d’une pro-
duction intensive à grande échelle. Les sols fertiles sont une 
ressource limitée, et la concurrence qu’ils génèrent peut 
favoriser les troubles sociaux, en particulier dans les pays 
touchés par la faiblesse des réglementations et les déséqui-
libres du pouvoir.   
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De meilleures méthodes agricoles et moins 
de cultures destinées aux exportations 

réduiraient « l’empreinte sur la terre » mondiale 
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DÉPENDANCE SUR LES IMPORTATIONS LIÉES À LA TERRE DEPUIS L’ÉTRANGER
Population mondiale avec des besoins en importations liées à la terre en 2050 (en %), pour différents scénarios en termes de population et de 
productivité
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I l faut de la terre pour produire tout ce que nous consom-
mons ou utilisons. On peut calculer la surface nécessaire 
à chaque production. Il suffit de faire le total pour calcu-

ler notre « empreinte sur la terre », c’est-à-dire la quantité de 
terres nécessaires pour supporter notre mode de vie. Il est 
même possible d’aller plus loin et de calculer quelle partie 
de ces « terres virtuelles » est « échangée » entre les régions 
et les pays lorsque de la nourriture et d’autres biens sont ex-
pédiés d’un endroit vers un autre.

L’Europe est le continent qui est le plus dépendant de 
terres hors de ses frontières. Ces terres sont situées sur 
d’autres continents, y compris dans certains pays qui ne 
peuvent pas répondre aux besoins alimentaires de base 
et fournir des ressources à leurs propres citoyens. « L’em-
preinte sur la terre » de l’Union européenne est d’environ 
640 millions d’hectares par an, selon le Sustainable Europe 
Research Institute (SERI) à Vienne. Cela correspond à une 
superficie 1,5 fois supérieure à la taille des 28 pays membres 
de l’UE.

Les chiffres de l’empreinte sur la terre actuellement 
disponibles ne comprennent pas de nombreux matériaux 
clés importés, comme le coton, les minéraux et les métaux. 

S’ils étaient inclus, l’empreinte sur la terre de l’UE serait 
probablement beaucoup plus élevée. Six des dix premiers 
pays « importateurs » de terres se trouvent en Europe : l’Al-
lemagne, le Royaume-Uni, l’Italie, la France, les Pays-Bas et 
l’Espagne, l’Allemagne et le Royaume-Uni important cha-
cun près de 80 millions d’hectares par an. 

Chaque citoyen de l’UE consomme en moyenne 1,3 hec-
tare de terre par an, soit six fois plus que la moyenne des ha-
bitants du Bangladesh. De telles inégalités ne peuvent être 
réduites sans aborder le fait qu’une faible partie de la popu-
lation mondiale, vivant principalement dans les pays déve-
loppés, consomme plus que sa juste part. Si chaque homme 
de la planète se mettait à consommer autant de viande que 
la moyenne européenne, nous aurions besoin de 80 % des 
terres arables du monde entier simplement pour produire 
de la viande. D’autre part, la diminution de moitié de la 
consommation de tous les types de produits d’origine ani-
male dans l’UE permettrait de réduire son empreinte de 35 
millions d’hectares de terres arables et de 9 millions d’hec-
tares de prairies. 

L’énorme demande en terres de l’Europe a des effets 
environnementaux, sociaux et économiques négatifs par-
tout ailleurs. Dans les pays en voie de développement, elle 
représente une cause majeure de la dégradation des écosys-
tèmes, des acquisitions de terres à grande échelle (« l’acca-

QUAND NOUS CONSOMMONS 
PLUS QUE NOTRE JUSTE PART

IMPORTATIONS EUROPÉENNES LIÉES À LA TERRE 

Lorsque nous consommons des produits, 
nous utilisons la terre, et cette terre peut 
être celle d’un autre pays. Nos habitudes 
de consommation ont des conséquences 
majeures sur l’économie, la société et 
l’écologie des zones de production.



L’ATLAS DU SOL 2016 41

41

L’UE est particulièrement dépendante des 
importations liées à la terre, mais la Chine est en croissance 

rapide et achète principalement aux États-Unis

En Amérique latine, une zone de la taille 
de l’Angleterre est consacrée à la culture 
du fourrage pour les animaux consommés dans l’UE 
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IMPORTATIONS CHINOISES LIÉES À LA TERRE
Importations par zone de culture, 1000 hectares, valeurs moyennes entre 1999 et 
2009, et parts des régions d’origine  
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FOURRAGE POUR LE BÉTAIL D’EUROPE
Terres utilisées pour les importations de soja vers l’UE, 
millions d’hectares et principales régions d’origine, 
2008–2010
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parement des terres »), de déplacement des communautés 
et de conditions de travail médiocres.

Au lieu de lutter contre cette situation, l’UE consomme 
encore plus de terres, ce qui multiplie ses conséquences en-
vironnementales et sociales négatives. Par exemple, le pas-
sage aux biocarburants ignore les effets sur l’empreinte des 
terres de l’Europe. Des chercheurs de l’Université d’écono-
mie et des affaires de Vienne ont calculé en 2014 que pour 
répondre aux exigences de la bioénergie dans son cadre 
d’action en matière de climat et d’énergie à l’horizon 2030, 
l’UE aura besoin de 70 millions d’hectares de terres supplé-
mentaires – une superficie supérieure à celle de France. 

L’huile de palme, utilisée comme ingrédient alimen-
taire, en est un autre exemple. La zone virtuelle importée 
a plus que doublé depuis l’an 2000, passant d’un à deux 
millions d’hectares, bien que la zone virtuelle du colza, une 
autre huile végétale, ait triplé à près de trois millions d’hec-
tares sur la même période. La production a des effets envi-
ronnementaux et sociaux particulièrement néfastes en In-
donésie et en Malaisie, les plus grands producteurs d’huile 
de palme. Ces pays sont des points névralgiques en matière 
de biodiversité, et leurs droits fonciers sont précaires. L’éta-
blissement de nouvelles plantations signifie souvent le dé-
frichement des forêts et le déplacement des agriculteurs et 
des populations autochtones.

Les Européens consomment plus que leur juste part des 
terres de la planète. Le Panel international des ressources, 
un groupe d’experts réunis par le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement, a calculé la superficie de terres 
cultivées dont nous aurions besoin si nous les partagions de 
manière égale. La réponse est 0,2 hectares par personne et 
par an, soit moins d’un tiers de la taille d’un terrain de foot-
ball et moins d’un sixième des terres que chaque Européen 
consomme actuellement.  
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La plupart des exploitations agricoles sont 
minuscules, mais les gouvernements soutiennent 
rarement les besoins des petits exploitants

LA PLUPART SONT DE PETITE TAILLE
Comparaison d’exploitations agricoles, estimations* de 2013 

Répartition des 570 millions d’exploitations agricoles par région, 
161 pays, en %
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D epuis le boom des matières premières et la crise fi-
nancière et économique qui a suivi en 2007-2008, les 
terres fertiles sont devenues un investissement prio-

ritaire. Les États et les entreprises étrangères, ainsi que les 
investisseurs nationaux, achètent ou louent des terres dans 
les pays en voie de développement, souvent au détriment 
de la population locale. Il est difficile d’estimer quelle su-

perficie des terres est concernée, car les informations fiables 
sont rares et les rapports opaques. L’initiative indépendante 
« Land Matrix » de surveillance des terres répertorie actuel-
lement les transactions qui affectent plus de 39 millions 
d’hectares de terres dans le monde, une superficie plus 
grande que l’Allemagne, soit environ la taille du Zimbabwe. 
Oxfam parle même de 200 millions d’hectares, c’est-à-dire 
la superficie de la France, de l’Allemagne, de l’Espagne, de 
la Pologne, de l’Italie et du Royaume-Uni réunis. L’écono-
miste de la Banque mondiale Klaus Deininger affirme que « 
l’accaparement des terres »touche entre 10 et 30 % des terres 
arables du monde entier. L’expansion des villes, les mines, 
les projets d’infrastructure et la hausse des prix des produits 
agricoles font de la terre un investissement rentable. 

Les transactions foncières ont lieu partout dans le 
monde. En Afrique en particulier, de vastes zones qui sont 
achetées ou héritées sont désignées comme « dégradées » 
ou « inutilisées » et ne figurent pas dans les statistiques qui 
prennent uniquement en compte les terres fertiles. 

Selon l’Organisation des Nations unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture, les habitants pauvres des campagnes 
obtiennent jusqu’à 80 % de leur nourriture grâce aux 
plantes sauvages pendant les périodes de famine, malgré 
le fait qu’ils ne soient pas autorisés à les cueillir. Un rapport 
de 2009 de la Banque mondiale sur la Tanzanie a expliqué 
que la plupart des matériaux de construction, de l’énergie 
et des médicaments traditionnels utilisés par la population 
rurale provenait de forêts « inexploitées ». Désigner la terre 
de cette manière est irréaliste, mais hautement politique.

L’accaparement des terres conduit souvent aux ex-
pulsions des personnes qui y vivent, font de l’élevage ou 
les cultivent, en particulier des habitants qui ne disposent 
pas de droits formels ou de moyens de riposter. Les popu-
lations autochtones, les petits exploitants, les femmes et 
les gardiens de troupeaux sont particulièrement touchés. 
Emménager en ville peut être leur seule option, accélérant 
davantage l’urbanisation déjà rapide. L’accès à la terre leur 
fournit un accès à la nourriture. Cela est particulièrement 
important lorsque les gens n’ont aucun filet de sécurité so-
ciale ni aucun autre moyen de subvenir à leurs besoins. 

L’impact des transferts de propriété varie d’un endroit à 
l’autre. En Éthiopie, les Anuaks ont été expulsés de parties 
fertiles de la région de Gambella et ont dû se réinstaller sur 
des terres infertiles. Leur situation alimentaire s’est ainsi 
nettement détériorée. À Madagascar, le gouvernement a 
tenté de vendre 1,3 million d’hectares de terres arables à 
Daewoo, un conglomérat sud-coréen. Les troubles qui ont 

RIPOSTER FACE AUX 
ACQUISITIONS ÉTRANGÈRES

GRANDES ENTREPRISES

De grands investisseurs achètent des terres 
dans les pays en voie de développement, et les 
habitants en font souvent les frais. Ils perdent 
leurs terres et leur accès à la nourriture.
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Les agriculteurs du monde entier sont touchés
par l’accaparement des terres, et ils s’organisent 
eux-mêmes pour défendre leurs droits

C15   BAUERN VS BIG BUSINESS
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frappé le pays ont entraîné un coup d’État en 2009. Après les 
élections de fin 2007 au Kenya, les conflits territoriaux entre 
les membres de différentes tribus ont généré des affronte-
ments sanglants. Les pays développés ne sont pas à l’abri de 
ces problèmes. Les petits agriculteurs se plaignent souvent 
des investisseurs étrangers qui achètent des terres et pro-
voquent une augmentation des prix.

Les mouvements sociaux impliqués dans l’agriculture et 
l’alimentation sont de plus en plus concernés par la cupidité 
des investisseurs en matière de terres, ainsi que d’accès aux 
semences et à l’eau propre. Aussi variés soient-ils, ces mou-
vements sont unis par le même objectif : garantir l’accès aux 
terres et la souveraineté alimentaire pour les petits agricul-
teurs et les groupes marginalisés. 

En Inde, le mouvement des sans-terre Ekta Parishad a or-
ganisé des marches de protestation afin de placer au cœur 
des débats politiques la question de la réforme agraire. Le 
réseau international de Via Campesina (« Farmers’ Way ») 
représente les intérêts des paysans sans terre et des petits 
agriculteurs. Il consigne les cas d’accaparement des terres 
et les expulsions dans le monde entier, et relie également 
les différents mouvements avec leur multitude d’intérêts et 
de motivations. 

C’est également l’objectif d’un mouvement populaire 
qui a émergé en février 2007. À Sélingué, au Mali, 500 re-
présentants des petits agriculteurs, pêcheurs, populations 
autochtones, éleveurs, consommateurs, groupes environ-
nementaux et de femmes, ainsi que des mouvements so-
ciaux des villes ont adopté la « Déclaration de Nyéléni pour 
la souveraineté alimentaire ».

Le terme « souveraineté alimentaire » a été inventé par 
Via Campesina qui y voit un moyen de démocratiser la 
production alimentaire. Les pays devraient élaborer leurs 
propres politiques agricoles et alimentaires indépendantes. 
Les moyens de production, comme la terre, l’eau et les se-
mences, devraient être dans les mains des petits agricul-
teurs. En effet, ils ne doivent pas être monopolisés par les 
préoccupations majeures de l’agro-industrie. Cela implique 
que les gouvernements représentent les intérêts des petits 
producteurs et soient en mesure de l’emporter sur les inté-
rêts des investisseurs.  
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OÙ LES GROS DONNENT LE TON
Distribution de la terre par entreprise agricole, 2010 Moins de 10 hectares 10 à 100 hectares Plus de 100 hectares
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Dans certains pays européens les exploitations familiales 
moyennes prédominent. Mais en République Tchèque, 

Slovaquie et Roumanie elles sont pratiquement inexistantes

L a structure de l’agriculture dans l’Union Européenne 
change vite. Alors qu’un nombre croissant de petits 
agriculteurs quittent les champs, quelques fermes 

relativement importantes s’agrandissent. Entre 2000 
et 2010, le nombre d’exploitations dans l’UE a baissé de  
28 %, et la tendance se poursuit. Les changements ne sont 
pas seulement déterminés par les forces du marché. Ils sont 
également soumis à deux ensembles de politiques gouver-
nementales : les subventions agricoles de l’Europe, et la po-
litique foncière dans les anciens pays du bloc de l’Est.

Chaque année, l’UE dépense 55 milliards d’euros, soit  
45 % de son budget, dans les subventions agricoles. Une 
grande partie de ce montant dépend des zones cultivées ; 
les subventions s’élèvent à environ 300 euros par hectare. 
De plus petites subventions par hectare sont fournies aux 
nouveaux membres de l’UE, mais les taux devraient s’équi-
librer dans les années à venir. Le rapport avec la superficie 
des terres signifie qu’1 % des plus grandes fermes de l’UE ré-
coltent plus de 30 % de l’ensemble des subventions agricoles 
; les 20 premiers % récoltent ainsi 85 %. 

Diverses tentatives ayant pour objectif de mettre fin aux 
distributions disproportionnées ont échoué : l’une en 2002 
sous la direction de Franz Fischler, commissaire à l’agricul-
ture de l’UE, et une autre par le biais de son successeur, Ma-

riann Fischer Boel. Leurs efforts échouèrent en raison de la 
résistance de moins de 1500 grandes entreprises basées en 
Allemagne de l’Est. Ces entreprises ont utilisé leur influence 
auprès de l’Association des agriculteurs allemands, les gou-
vernements locaux de l’État, et le Gouvernement Fédéral 
pour bloquer la réforme à Bruxelles. Le lobbying a égale-
ment été un succès parce que la Commission européenne 
voit la production agricole industrialisée, courante en Alle-
magne de l’Est, comme un modèle souhaitable pour l’ave-
nir de l’agriculture dans toute l’Europe.

Dans les anciens pays du bloc de l’Est, l’héritage sovié-
tique continue à influencer les politiques foncières. Les ins-
titutions rurales ont été dissoutes sous Lénine, les fermes 
ont été nationalisées, et de grandes entreprises ont été 
créées. Les petits agriculteurs ont été marginalisés, sauf en 
Pologne où les agriculteurs ont résisté avec succès à la col-
lectivisation. Les cadres socialistes n’ont pas perdu leur in-
fluence depuis les révolutions de 1989 ; les entreprises qui 
ont succédé aux coopératives contrôlent toujours la terre. 
En 1990, en Allemagne de l’Est, environ 40 % des terres agri-
coles étaient sous contrôle de l’Etat. Les agences gouverne-
mentales chargées de la gestion de cette terre l’ont affectée 
presque exclusivement aux grandes entreprises dominées 
par l’ancienne élite de l’Allemagne de l’Est. La plupart ont 
aujourd’hui été vendues. 

En Allemagne, seulement 0,66 % de toutes les entreprises 

Les petites fermes familiales d’Europe sont 
soumises aux même nombreuses pressions 
que celles du reste du monde. De plus, 
les cartes sont truquées par les politiques 
gouvernementales.

ACHETER DES TERRES ET
RÉCOLTER LES SUBVENTIONS

PROPRIÉTÉS TERRIENNES
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45C13 ÖKONOMIE EU DE ÖSTER
À L’EST, DE LARGES ÉTENDUES
Pourcentage de terres agricoles supérieures 
à 100 hectares en Allemagne

Berlin, Brême et Hambourg non inclus 
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Pays où les fermes de plus
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La frontière entre les anciennes Allemagne 
de l’Est et de l’Ouest est toujours 
nette en termes de tailles des fermes

agricoles gèrent 20 % des terres agricoles. Ces entreprises 
fonctionnent sur une superficie moyenne de 1 391 hectares, 
et elles sont presque exclusivement situées en ex-Allemagne 
de l’Est. En revanche, l’état de Basse-Saxe en Allemagne de 
l’Ouest possède seulement 10 entreprises couvrant plus de 
1 000 hectares ; l’état voisin de la Nord-Westphalie en abrite 
seulement quatre. 

Les statisticiens utilisent le seuil de 20 % pour mesurer la 
concentration de propriété des terres agricoles. En Bulga-
rie, les premiers 0,04 % des entreprises gèrent 20 % des terres 

agricoles ; chacune a une superficie moyenne de 3128 hec-
tares. En Hongrie, les chiffres sont de 0,44 % des entreprises 
avec 3164 hectares chacune. En Slovaquie, ils sont de 0,14 % 
et 3934 hectares. Dans d’autres pays d’Europe de l’Est, à l’ex-
ception de la Pologne, les chiffres sont similaires. Toutefois, 
les exploitations agricoles dans ces pays sont généralement 
de petite taille en raison du grand nombre d’exploitations 
agricoles et les unités de subsistance de moins de 10 hec-
tares. Ces exploitations restent minuscules parce qu’elles 
n’avaient pas accès à la terre nationalisée après 1990, 
lorsque la privatisation a commencé.

En revanche, de nombreuses petites exploitations 
existent encore, et les propriétés sont plus diversifiées dans 
de nombreuses parties de l’Europe occidentale et centrale. 
La Grande-Bretagne fait figure d’exception ; elle dispose 
d’un nombre important de grandes exploitations, ainsi que 
d’une large classe moyenne rurale. Environ la moitié de la 
superficie agricole est gérée par des entreprises qui pos-
sèdent entre 20 et 200 hectares. L’Europe de l’Est a très peu 
de fermes de taille moyenne.

Dans les pays avec de grands domaines, un nouveau phé-
nomène est en train d’émerger : la vente de terres agricoles 
à des investisseurs extérieurs. Depuis la crise financière de 
2007-8, les terres agricoles ont été considérées comme un 
investissement attractif. La plupart des ventes ont consisté 
à de grandes zones contiguës et des installations agricoles. 
La tendance n’a pas encore beaucoup touché l’Europe de 
l’Ouest avec son large éventail de propriété. Cela contraste 
fortement avec la situation plus à l’est. En Roumanie, les 
ventes à des investisseurs externes ont été si importantes 
qu’en 2014 le gouvernement de Bucarest a adopté plusieurs 
lois pour soutenir les exploitations familiales moyennes 
possédant entre 30 et 100 hectares. Cependant, le système 
de subventions de l’UE a été quant à lui étendu jusqu’en 
2020 avec des modifications mineures.  
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Lorsqu’un grand nombre de personnes a accès à 
une quantité raisonnable de terres, la croissance 
économique nationale a tendance à progresser

POSSÉDER DES TERRES ET SE DÉVELOPPER
Rapport entre distribution des terres et croissance économique

Croissance annuelle moyenne des résultats 
économiques sur la période 1960-2000, en %
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A u cours des dernières années, l’attention s’est à nou-
veau portée sur la répartition inégale des revenus. 
Selon Oxfam, les 62 personnes les plus riches du 

monde sont aussi riches que la moitié la plus pauvre de 
l’humanité.

Toutefois, une ressource est encore plus inégalement ré-
partie que les revenus : la terre. Dans un seul pays, la Côte 
d’Ivoire, les terres sont réparties de manière similaire pour 
tous, mais d’une façon qui n’est pas encore équitable. Dans 
les 49 autres pays pour lesquels des données sont dispo-
nibles, la propriété foncière est biaisée en faveur des riches. 
L’accès à la terre est l’un des principaux déterminants de la 
faim. La moitié des foyers qui souffrent de la faim sont des 
familles de petits exploitants et 20 % sont sans terre. La re-
cherche sur la pauvreté chronique montre que l’accès à la 
terre est souvent crucial pour déterminer si les foyers sont 
condamnés à la pauvreté ou ont une chance d’améliorer 
leur vie. Même une superficie de terres légèrement supé-
rieure peut conduire à une augmentation nette des reve-
nus. Cet effet se reflète dans l’économie nationale. Entre 
1960 et 2000, les pays présentant une répartition égale des 
terres ont connu une croissance largement supérieure.

La réforme agraire est une exigence primordiale des 
mouvements des petits exploitants dans le monde entier. 
Elle couvre plusieurs mesures visant à distribuer des terres 
de manière plus équitable, d’installer des familles sur des 

terres appartenant à l’État ou de reconnaître et de proté-
ger les droits coutumiers. Dans les zones rurales, l’accès à 
la terre se traduit souvent par l’accès au pouvoir politique. 
Mais les tentatives de réforme échouent souvent face aux 
structures de pouvoir existantes. Ensemble avec le désir de 
lutter contre la faim et la pauvreté, la quête de la démocra-
tie rurale est un autre argument en faveur de la réforme 
agraire et de l’accès équitable à la terre. 

Bien qu’une distribution plus équitable des terres n’en-
traîne pas automatiquement une participation politique 
plus large, l’accès à la terre est souvent au cœur de la dé-
mocratisation des sociétés rurales. Dans les années 1980, 
les gouvernements nationaux ont commencé à décentrali-
ser de plus en plus de services en déléguant la responsabi-
lité des ressources naturelles et des questions semblables 
à l’échelle locale. Les utilisateurs de ces ressources doivent 
négocier les règles sur place. Cela souligne souvent les liens 
étroits entre l’accès à la terre et le pouvoir de décision au 
sein de la communauté. Dans un projet au Kenya, les foyers 
les plus riches (ceux qui possèdent le plus de terres) ont da-
vantage profité du lancement de la gestion communautaire 
des ressources naturelles. 

Au Népal et en Tanzanie, des études attirent l’attention 
sur les inconvénients subis par les usagers les plus pauvres 
d’une ressource. Ils sont soit fortement sous-représentés ou 
tout simplement ignorés.

Deux États de l’Inde ont subi des réformes agraires am-
bitieuses. Au Kerala, 99 % des foyers cultivent 74 % des terres 

LE POUVOIR DE LA PROPRIÉTÉ : 
UN PRIVILÈGE POUR UNE MINORITÉ

RÉFORME AGRAIRE 

Le seigneur féodal, le châtelain local, le chef 
du village, le propriétaire d’hacienda, le prop-
riétaire de ranch et le planteur ont tous pos-
sédé, ou possèdent encore, de vastes étendues 
de terres, et ils tirent les ficelles du pouvoir.
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En Amérique latine, des millions de foyers de petits exploitants 
subissent le pouvoir des grands propriétaires terriens. Occuper 

les terres est l’une des rares options qu’il leur reste

INÉGALITÉ DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE
Égalité de la répartition selon l’indice de concentration de Gini*, 1990 ou à la fin de la période indiquée
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arables. Dans le Bengale occidental, ce chiffre atteint 85 %. 
Toujours dans le Bengale occidental, 51 % des électeurs ont 
un degré de confiance élevé dans leur gouvernement local. 
Dans le Bihar voisin, où les réformes agraires ont été large-
ment moins importantes, ils ne sont que 30 %.

Passons au Brésil. L’ancienne dictature militaire a lancé 
un programme d’installation de grande envergure dans le 
bassin de l’Amazone, visant à introduire le pâturage exten-
sif. À la fin de la dictature militaire, 18 % des foyers de l’État 
du Pará cultivaient 82 % des terres agricoles, même si les 
programmes de réinstallation du gouvernement prenaient 
alors désormais en charge les petits exploitants. La création 
de nouvelles communautés incombait souvent aux compa-
gnies forestières et aux ranchs qui avaient profité du régime 
militaire. De nombreuses communautés de l’Amazonie 
sont contrôlées par des bûcherons ou des éleveurs clandes-
tins et sont accusées d’exploitation forestière illicite à plus 
grande échelle. Le système judiciaire est également enta-
ché. De 1972 à 2005, 772 meurtres liés aux conflits fonciers 
ont été enregistrés dans le Pará. Les caïds qui ont comman-

dité ces assassinats ont été condamnés dans trois affaires 
seulement. 

Depuis la crise alimentaire mondiale de 2008, les inves-
tissements dans les terres ont augmenté. Ils sont souvent 
accompagnés de violations des droits de l’homme. En ré-
ponse, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimenta-
tion et l’agriculture a élaboré un ensemble de « directives 
volontaires pour une gouvernance responsable des régimes 
fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans 
le contexte de la sécurité alimentaire nationale ». Il s’agit du 
premier accord négocié au niveau international afin de dé-
finir les principes de bonne gouvernance dans les terres ru-
rales, basés sur les droits de l’homme. Il représente une évo-
lution vers une répartition plus équitable des terres et une 
plus grande démocratie rurale. Il ne s’agit que d’une étape 
dans la bonne direction – mais une étape importante.  
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Les forêts sont des ressources attrayantes pour les étrangers.
Malgré les accords, les hommes politiques n’accordent 
aux peuples autochtones que lentement leurs droits terriens

MOINS D’EMPRISE GOUVERNEMENTALE
Régime des terres forestières dans les pays à revenu faible et
intermédiaire, 2002 et 2013
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T rois tendances dominent notre façon d’utiliser ac-
tuellement la terre. Tout d’abord, nous traversons si-
multanément et de plus en plus rapidement plusieurs 

limites écologiques mondiales. Les conséquences sont en 
partie irréversibles et, pour les humains, elles sont incalcu-
lables, en particulier en termes de perte de biodiversité et 
de changement climatique. Ensuite, malgré la croissance 
économique, des milliards de personnes se retrouvent ex-
clus d’un partage équitable des ressources terrestres. Enfin, 
et nous en sommes tous conscients, nous manquons de poli-
tiques pour rectifier la situation.

Comme avec d’autres problèmes environnementaux, 
les causes sont multiples. Mais contrairement à la protec-
tion du climat ou de la biodiversité, la conservation des sols 
n’a pas été un objectif explicite des accords internationaux. 
La communauté internationale se fixe trois objectifs ma-
jeurs qui ne peuvent être atteints sans la conservation des 
sols : mettre un terme à la perte de la biodiversité d’ici 2020, 
limiter le réchauffement planétaire à 2 °C et garantir que 
chaque homme accède à une nourriture suffisante.

Nous atteindrons tous ces objectifs avec des politiques 
appropriées pour conserver les sols et exploiter les terres 
de manière plus durable. D’autant plus que les 200 traités, 
accords et protocoles internationaux négligent la conserva-
tion des sols et ne parviennent pas à définir des cibles spé-
cifiques. 

La conservation des sols est plutôt considérée comme un 
moyen d’atteindre les objectifs climatiques. Elle n’est d’in-
térêt que concernant la quantité de dioxyde de carbone que 

les sols peuvent stocker. En 2013, le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement a présenté l’agriculture sans 
labour comme un moyen de restreindre les émissions de 
gaz à effet de serre. Les risques encourus, comme les effets 
nocifs des pesticides sur la biodiversité ou la pollution de 
l’eau, sont négligés.

Le seul accord international qui se réfère explicitement 
aux sols est la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification (UNCCD). Mais il se limite aux zones 
arides. Néanmoins, lors d’une conférence avant le Sommet 
de la Terre de Rio en 2012, l’UNCCD avait défini l’objectif 
d’enrayer la dégradation « nette » des sols à l’échelle mon-
diale d’ici 2030. Le terme « nette » signifie que la dégrada-
tion en un seul endroit peut être compensée par une res-
tauration ailleurs. Cet objectif est présent dans le document 
final du Sommet de Rio, et fait même partie du programme 
de développement qui, en 2015, a remplacé les Objectifs 
du millénaire pour le développement, définis en l’an 2000. 
Mais par rapport aux autres demandes du document du 
Sommet, l’appel à mettre un terme à l’érosion des sols fait 
l’objet d’une formulation faible. 

Les accords internationaux sur les droits fonciers pré-
sentent une image un peu plus claire. En 2012, les États 
membres de l’Organisation des Nations Unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture ont convenu d’un ensemble de « 
directives volontaires » pour gérer de manière responsable 
les droits fonciers. Il s’agit d’une réponse aux acquisitions 
de terres à grande échelle par des investisseurs étrangers, 
ainsi qu’aux expulsions, aux rémunérations inadéquates et 
aux expropriations. Le document est remarquable dans le 
contexte de la politique internationale :
•  C’est le premier accord intergouvernemental basé sur les 

droits humains, qui appelle à un gouvernement respon-
sable dans les zones rurales. En dépit de son caractère vo-
lontaire, l’accord a du poids, car il se fonde solidement sur 
le droit international.

•  Les représentants de la société civile ont été impliqués dans 
les négociations dès le premier jour. Ils représentaient les 
différents intérêts des divers groupes qui utilisent la terre 
de multiples manières.

Ce document s’intitule officiellement «Voluntary Guide-
lines on the Responsible Governance of Tenure of Land, Fi-
sheries and Forests in the Context of National Food Security» 
(« Directives volontaires sur la gouvernance responsable des 
régimes fonciers des terres, des pêches et des forêts dans le 
contexte de la sécurité alimentaire nationale »). Ce titre est 
assez compliqué, mais pour les militants du monde entier, 
il représente une contribution importante à la protection  
des droits fonciers, et il mène campagne pour sa mise en 
œuvre locale.  

Les sols sont rarement mentionnés dans 
les accords internationaux. Ce manquement 
n’est pas sans conséquence.

DÉCOLLER À PIC 
POLITIQUE FONCIÈRE
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ENVIRONNEMENT, CLIMAT, DÉVELOPPEMENT... MAIS QU’EN EST-IL DES SOLS ?
Sélection d’institutions et de traités mondiaux qui influencent les politiques foncières et sur les sols ; année et lieu (si connu) de leur création 
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Convention de Ramsar. Elle protège les zones humides d’importance internati-
onale, l’habitat des oiseaux aquatiques et des échassiers. L’exploitation humaine 
doit être effectuée « à bon escient ». Elle ne fournit aucune protection juridique 
contre l’industrialisation ou la déforestation. 2187 sites dans 168 pays (2014).

2

Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE). Établi par 
la Conférence des Nations Unies sur l’environnement humain (Stockholm, 
1972). Initiateur et bailleur de fonds de nombreux accords internationaux.

4

Convention de Bern relative à la conservation de la vie sauvage et
du milieu naturel de l’Europe. Par le droit national et international, elle
restreint l’exploitation et utilisation de 700 espèces végétales et animales 
strictement protégées et de 570 autres espèces animales protégées. Elle 
s’applique également dans les pays signataires non-européens

5
Fonds pour l’environnement mondial (FEM). Mécanisme de financement indépendant 
des projets environnementaux dans les pays en voie de développement, depuis le 
Sommet de la Terre de Rio en 1992. Il peut cofinancer des investissements dans le cadre 
de nombreux accords environnementaux, comme la CDB, l’UNFCCC et l’UNCCD.

6

Convention-cadre sur les changements climatiques 
(CCNUCC). Accord découlant du Sommet de la Terre, 
visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre. Le 
Protocole de Kyoto a été négocié en 1997. Il reconnaît les 
principales fonctions des forêts, mais les protège trop 
peu. Le Sommet de la Terre a convenu de 27 principes 
juridiquement non contraignants, formant une base 
pour « l’Agenda 21 » du développement durable et de la 
Convention sur la diversité biologique.

7

Convention sur la diversité biologique (CDB). Elle 
a manqué ses objectifs pour 2010 en raison de la 
formulation non contraignante des objectifs et de 
l’absence de pression pour élaborer des stratégies 
nationales afin de lutter contre la perte de la biodi-
versité. Le Protocole de Nagoya, adopté en 2010, est 
entré en vigueur en 2014. Il demande la diminution 
de moitié des pertes de l’habitat naturel et la protec-
tion de 17 % de la superficie des terres.

8

Convention sur la lutte contre la désertification (UNCCD). 
Un résultat du Sommet de la Terre de Rio. La seule convention 
mondiale du PNUE, qui traite explicitement des terres. Des 
objectifs vagues, un manque de coordination et une mise en 
œuvre lente nuisent à son efficacité.

9

Protocole de Carthagène sur la biosécurité. Faisant partie de la Convention sur la diversité biologique, c’est le premier accord 
international contraignant visant à réglementer le commerce transfrontalier et l’utilisation des organismes génétiquement modifiés.

11

Accord de Lusaka sur les opérations concertées de coercition visant le 
commerce illicite de la faune et de la flore sauvages. Entré en vigueur en 
1996, il compte 10 membres Africains. Son siège est à Nairobi, au Kenya, 

10

Programme « L’homme et la biosphère » (MAB) de 
l’UNESCO. Le premier programme intergouvernemental 
qui étudie les relations homme-environnement. Les 
réserves de biosphère permettent l’utilisation durable 
par les hommes. 631 réserves dans 119 pays (2014).

1

Objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Huit objectifs mondiaux
pour réduire la pauvreté, pour maintenir la paix et pour protéger l’environnement,
adoptés par le Sommet du Millénaire à New York. Ces objectifs, qui devaient être
atteints d’ici 2015, comprennent des améliorations de la biodiversité, de l’accès à
l’eau potable et des conditions de vie dans les bidonvilles. De nombreux objectifs 
ne seront pas atteints dans certaines régions. À partir de 2015, ils seront rempla-
cés par un nouvel ensemble d’« objectifs de développement durable (ODD) »

12

Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA). Organisme des 
Nations Unies traitant de la sécurité alimentaire, créé en 1974. Des  
réformes récentes permettent maintenant d’impliquer des organismes 
de la société civile, des institutions de recherche, des organisations 
professionnelles et des fondations philanthropiques privées.

14

Depuis le virage du millénaire, les nouveaux accords multilatéraux sont deve-
nus rares, car les pays en voie de développement et les groupes de pays ont 
pris confiance en eux. Les pays développés préfèrent désormais les traités 
bilatéraux, grâce auxquels ils possèdent un plus grand pouvoir de négociation, 
tant sur le plan individuel que dans le cadre de l’Union européenne.

13

Directives volontaires sur la gouvernance responsable des régimes fonciers 
des terres, des pêches et des forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale. Elles réaffirment le droit de chacun à l’alimentation. Il s’agit du premier 
instrument juridique international consacré à la question complexe de la terre.

15

Convention du patrimoine mondial de l’UNESCO.
Elle vise à protéger le patrimoine culturel et naturel
unique, mais n’offre aucune protection réelle : 18 des 228 
sites du patrimoine mondial sont menacés. Le Sanctuaire 
de l’oryx arabe d’Oman a été supprimé de la liste après la 
transformation d’une partie des terres en champ pétrolifère. 

3
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Burkina Faso

Berlin

France

Écosse

Brésil

UNE EMBELLIE

RESTAURER LE FLOW COUNTRY
L’extrême nord de l’Écosse abrite la plus grande zone contiguë européenne de tourbière de cou-
verture : le « Flow Country ». Cette zone de tourbe de 4 000 km² contient d’énormes quantités de 
carbone. Encouragés par des avantages fiscaux, les forestiers ont drainé une partie de la lande afin 
d’y planter des arbres dans les années 1980. Mais l’opération a asséché la tourbe et détruit l’habitat 
des oiseaux et d’autres animaux sauvages. En 1987, le gouvernement a abandonné l’allégement fiscal, 
et la plantation d’arbres a cessé. La Société royale pour la protection des oiseaux a racheté une vaste 
zone aux promoteurs pour essayer de restaurer la tourbière. L’inscription au Patrimoine mondial de 
l’UNESCO de l’une des dernières régions sauvages du Royaume-Uni, le Flow Country, est envisagée.

POINTS NÉVRALGIQUES

GARANTIR LES DROITS D’UN PEUPLE PERDU
Après une longue lutte, les Quilombolas ont remporté leur bataille 
pour leurs terres. Les Quilombolas sont des descendants d’esclaves 
africains ayant fui dans les jungles du Brésil où ils ont créé entre 
1000 et 10 000 communautés autonomes. Ils n’ont été redécouverts 
que dans les années 1970, lorsque les bûcherons ont atteint leur 
région. Depuis 1988, leurs droits fonciers ont été reconnus dans la 
Constitution brésilienne. 

EMPÊCHER LA SPÉCULATION
Depuis 2003, l’organisation française « Terre de Liens » achète des 
fermes et des terres agricoles dans le but de les protéger des spé-
culateurs et de les rendre accessibles aux agriculteurs afin qu’ils les 
cultivent de manière organique. Plusieurs milliers de soutiens réguliers 
du projet ont collecté jusqu’à présent environ 34 millions d’euros pour 
l’achat de terres. L’organisation possède actuellement 118 exploitations 
et 2 300 hectares de terre, employant plus de 300 personnes. 

RÉDUIRE LA DÉFORESTATION 
Dans la seule année 1995, près de 30 
000 km² de forêts – la superficie de 
la Belgique – ont été défrichés pour 
l’agriculture et l’élevage. En 2013, seuls 
5 800 km² – l’équivalent du Norfolk en 
Angleterre ou deux fois la taille de la 
Sarre en Allemagne – ont été défrichés. 
Malgré cette amélioration notable, ces 
chiffres sont encore trop élevés. Ce 
changement positif a de nombreuses 
causes, notamment un plus fort engage-
ment du gouvernement qui s’est engagé 
à mettre un terme à la déforestation, 
l’optimisation des méthodes d’élevage 
et les boycotts des consommateurs de 
soja et de bovins élevés sur les terres 
récemment défrichées.

FÈVE DE VELOURS : PLANTE DE COUVERTURE, FOURRAGE, FERTILISANT
Une fois que l’imperata cylindrica, ou chiendent, a envahi un champ, il est très difficile de s’en débarrasser. La 
plante est rustique, ses petites graines sont aisément transportées par les vents, et elle n’a aucune peine à re-
pousser sur les rhizomes enfouis dans le sol. Des chercheurs Béninois ont toutefois trouvé une solution grâce à 
la mucuna pruriens, ou fève de velours, une plante de couverture qui se propage rapidement et étouffe le chien-
dent. Attendu qu’il s’agit d’une légumineuse, la fève de velours fixe l’azote, enrichit le sol et permet une réduction 
de l’utilisation d’engrais chimiques. Ses grandes feuilles protègent le sol de la pluie et freinent son érosion. Les 
feuilles et les gousses sont un excellent fourrage pour le bétail. Introduite originellement dans le sud du pays en 
1986, la fève de velours connait un succès grandissant, les agriculteurs estimant sa valeur. Ceux-ci la plantent au 
choix comme culture intercalaire ou comme culture de jachère, juste après la récolte du maïs.

Bénin
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Muckaty Station 

Lesotho

CREUSER DES TROUS POUR LUTTER CONTRE L’ÉROSION 
Marqué par ses ravins, le très montagneux Lesotho est l’un des pays les plus érodés de la planète. Chaque année, des millions 
de tonnes de terre arable disparaissent, avalés par le fleuve Orange qui les transporte vers l’Atlantique. Entre 1995 et 2010, la 
production céréalière a ainsi chuté de moitié. Une des réponses à fournir est une forme d’agriculture de conservation épurée, 
sans semences génétiquement modifiées ni usage intensif d’herbicides. Au lieu de labourer, les agriculteurs laissent les résidus 
des récoltes sur la surface afin de protéger le sol. Ils creusent des petits bassins à l’aide d’une houe, y ajoutent du compost ou 
des engrais inorganiques et quelques graines, puis les recouvrent de terre. Ils désherbent à la main et pratiquent la rotation des 
cultures pour éviter la prolifération des nuisibles. Ce système, appelé « likoti » (« trous ») en sesotho, peut être utilisé pour le 
maïs, les haricots, le tournesol, le sorgho, la pomme de terre et la tomate. Il permet de multiplier les rendements par deux, voire 
par trois, mais aussi de doubler les revenus et de réduire considérablement l’érosion.

AGRICULTURE URBAINE 
Une partie de l’ancien aéroport Tempelhof de Berlin accueille des jardins ouvriers dans lesquels plus de 500 
jardiniers cultivent des légumes, des fruits et des fleurs. Le règlement interdit toutefois aux propriétaires 
de planter directement dans le sol, car la zone sera peut-être utilisée à d’autres fins ultérieurement. Ils y 
apportent donc des sacs de terre et de compost et fabriquent des carrés surélevés temporaires à l’aide de 
palettes usagées. Résultat : une oasis de verdure au cœur de la ville. De nombreuses familles d’immigrants 
qui se sont installées à Berlin ont saisi l’occasion et y cultivent leur propre nourriture.

REVERDIR LE SAHEL
Au cours des 30 dernières années, des centaines de milliers d’agriculteurs ont 
transformé de vastes étendues du Sahel en terres agricoles productives. Au Bur-
kina Faso, ceux-ci sèment leurs récoltes dans des plantations en rigoles et des 
amas de pierres en suivant les courbes de niveau, de manière à éviter l’érosion. 
Au Niger, la repousse des souches d’arbres est encouragée par une sélection et 
une taille rigoureuses. La sécurité alimentaire a en conséquence été améliorée 
pour environ 3 millions de personnes, et des paysages autrefois dénudés regor-
gent maintenant d’arbres, de cultures et de bétail.

SAUVER UN LIEU SACRÉ
Après des années de batailles juri-
diques avec des groupes autochto-
nes, le gouvernement australien a 
abandonné en 2014 ses projets de 
création d’un site d’enfouissement 
de déchets radioactifs à Muckaty 
Station dans le Territoire du Nord. 
En 2007, le clan Ngapa a accepté 
de stocker les déchets de faible 
et moyenne radioactivité sur ses 
terres. Quatre autres clans ont par 
la suite revendiqué ce territoire en 
soulignant que le site était proche 
de leur terre sacrée.LE PAPE FRANÇOIS ATTIRE L’ATTENTION SUR 

L’ACCAPAREMENT DES TERRES. 
« Des promoteurs anonymes ont tenté de s’approprier les terrains 
de jeux de vos enfants », a déclaré le Pape François en 2015 lors d’un 
discours à Kangemi, un grand bidonville de la banlieue de Nairobi. Le 
pape faisait allusion à la tentative, par des promoteurs, de bâtir sur 
un des terrains de jeu de l’école municipale. Lors des protestations 
des écoliers, la police a fait usage de gaz lacrymogène pour les 
disperser. Les promoteurs sont réputés être en liens très étroits avec 
certains hauts responsables gouvernementaux. L’accaparement des 
terres est très répandu au Kenya : les plus riches et les puissants 
falsifient souvent les documents officiels et corrompent les fonction-
naires afin qu’ils leur cèdent des titres de propriété.

Kenya

TITRES FONCIERS COMMUNS
En 1998, l’Éthiopie a entamé le plus important programme africain 
de certification foncière. Néanmoins la plupart de ces certificats 
ont été délivrés au nom du chef de famille. Dans un pays où les 
traditions sont discriminatoires envers les femmes, ces dernières 
étaient ainsi confrontées au risque de perdre leurs terres si leur 
mari venait à décéder ou en cas de divorce. La situation a évolué 
en 2003 lorsque le gouvernement a introduit des titres de proprié-
té communs, au nom des deux époux. Ce changement a consolidé 
le rôle des femmes, stimulé la production agricole et permis aux 
foyers dirigés par les femmes de louer davantage de terres.

Éthiopie
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LES FEMMES DANS L’AGRICULTURE
Part des personnes engagées dans le secteur agricole, 
sélection de pays (2010), en %
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Là où l’agriculture est un métier masculin, 
les femmes en sont exclues : elles sont 

censées prendre soin des enfants et du foyer

P rès de la moitié des agriculteurs du monde sont des 
femmes. Selon l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO), en 2010, les 

femmes représentaient 43 % de la main-d’œuvre agricole 
à l’échelle internationale, avec de fortes variations régio-
nales. Par exemple, en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
elles représentent 21 % de la population économiquement 
active dans l’agriculture, contre 43 % en Asie (hors Japon) et 
49 % en Afrique subsaharienne. Sur un total de 30 pays, la 
majorité des agriculteurs sont des femmes. 

Toutefois, les femmes sont souvent victimes de discri-
mination. Les sociologues font la distinction entre les droits 
d’accès, de propriété et de contrôle. Dans ces trois cas, les 
femmes peuvent être désavantagées. 
•  Une femme peut avoir le droit d’accéder à un lopin de 

terre, elle peut y planter des cultures ou y élever des ani-
maux. Mais il est possible qu’elle ne soit pas autorisée à 
décider des types de cultures. Ces décisions peuvent être 
prises par son mari, des hommes de sa famille, le clan ou 
le gouvernement. Par ailleurs, d’autres personnes peuvent 
avoir le droit d’y récolter des fruits ou d’y ramasser du bois.

•  Si une femme possède un lopin de terre, cela signifie 
qu’elle peut exploiter la terre, empêcher les autres de l’uti-
liser et la louer ou la vendre. Dans les pays où des données 
sont disponibles, il est souvent moins probable que les 
femmes possèdent des terres que les hommes. La propor-
tion des femmes propriétaires fonciers varie de 51 % au 
Cap-Vert à seulement 5 % au Kenya et 1 % en Arabie Saou-
dite. 

•  Même si une femme possède des terres, il est possible 
qu’elle ne la contrôle pas. Dans de nombreux pays, les 
femmes ne peuvent pas hériter de terres, et il est possible 
qu’elles ne soient pas en mesure d’acheter ou de vendre 
sans la permission de leur époux. On suppose souvent que 
les femmes seront prises en charge par leur père, leur mari 
et les hommes de leur famille. Mais la réalité peut se révé-
ler bien différente. Si une femme divorce ou si son époux 
meurt, elle peut perdre la maison où elle vit, ainsi que 
les terres qu’elle cultive. Dans 16 pays d’Afrique subsaha-
rienne, seulement un tiers des veuves héritent de la ma-
jorité des biens de leur conjoint, et plus de la moitié n’ob-
tiennent rien. De même, lorsqu’une femme se marie, elle 
peut quitter la maison de ses parents pour rejoindre son 
époux. Ce sont alors ses frères qui héritent habituellement 
des terres des parents.

UN LOPIN DE TERRE À SOI
GENRE

La terre est importante pour les femmes, 
car non seulement elle leur permet de 
nourrir leur famille, mais elle représente 
également une forme de richesse, une 
source d’indépendance et un pouvoir de 
négociation.
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NTERRES ACQUISES PAR LES FEMMES, LES HOMMES ET DES COUPLES
Disparités entre les hommes et les femmes en termes de biens en Amérique latine

Acquisition de terres par type, sélection de pays, en %

Propriété foncière

Par héritage 
Par la communauté

Par le gouvernement 
Par le marché

Autre

Mexique Nicaragua Pérou

81,1
44,7 57 75,2 48,4

12,4

6,3

32

14,8
19,6

10

5,2
1,9

1,3
6

16

12 33
16,4

26,6
52

8,98,1

1,8
5,3

3,7

Brésil Chili Équateur
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84,1

1
37,4
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25,1

15,67,8 8,1

42,5
22
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34,5

2,7 43,3

0,6

3,9 6,8

6,55

5,9
7,61,9

44,9
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Hommes
Couples

Brésil Mexique Pérou Paraguay

78 70

13 13

3

11

89

22 27

74

15,5

3,6

80,9

Nicaragua

Les femmes qui possèdent des terres ont 
souvent davantage de liberté pour prendre des 

décisions que si elles louaient leurs parcelles

PROPRIÉTÉ FONCIÈRE = PLUS D’AUTONOMIE
Enquête au Népal (2001), réponses en %

Les femmes mariées décident seules ou avec leur époux de :
• leurs propres soins de santé  • des achats importants du foyer
• des achats quotidiens  • des visites à la famille, aux amis et parents

La femme a le dernier 
mot sur au moins une 
décision (seule ou 
conjointement)

La femme a le dernier 
mot sur les quatre 
décisions (seule ou 
conjointement)
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dernier mot
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Pour les femmes, les lois sur la propriété ont été améliorées 
dans certains pays. Au Ghana, au Malawi, en Ouganda et 
en Zambie, les personnes qui expulsent des veuves de leurs 
terres peuvent désormais être poursuivies. En Argentine, 
en Bolivie et au Venezuela, les veuves doivent être incluses 
dans les testaments. Au Brésil, au Cambodge, en Colombie, 
en Inde et au Rwanda, les filles et les fils ont légalement le 
droit à une part des terres de leurs parents. Ces règles repré-
sentent une amélioration, même si elles ne sont pas néces-
sairement appliquées. Les fils peuvent encore être favorisés 
par le biais d’un testament ou obtenir davantage de terres 
ou des sols de meilleure qualité. De plus, les règles et les cou-
tumes traditionnelles l’emportent souvent sur le système 
juridique officiel.

Comment les femmes deviennent-elles propriétaires 
fonciers ? Malgré les barrières traditionnelles et juridiques, 
l’héritage reste le moyen le plus commun. Les femmes sont 
beaucoup moins susceptibles que les hommes d’acheter 
des terres ou d’en recevoir par la communauté ou l’État. Les 
politiques néolibérales axées sur le marché ont rendu obso-
lètes les réformes agraires à grande échelle. Désormais, de 
nombreux pays se concentrent plutôt sur l’offre de titres 
de propriété officiels, les réservant parfois spécifiquement 
aux femmes. Les titres peuvent également être accordés 
conjointement à un couple. Les programmes qui procèdent 
ainsi ont permis la multiplication par quatre de la part des 
femmes propriétaires enregistrées en Éthiopie et en Colom-
bie. Mais des systèmes bien intentionnés peuvent produire 
des effets contraires. Au Kenya, au Mozambique et dans les 

îles Salomon, de nouvelles lois ont ignoré les droits tradi-
tionnels des utilisateurs et transféré la propriété foncière 
aux hommes. Les femmes qui bénéficiaient auparavant 
d’un accès à la terre l’ont ainsi perdu.

Les solutions dépendront des situations. Les gouverne-
ments devraient éliminer la discrimination en raison du 
sexe dans les lois officielles et traditionnelles, informer les 
femmes et les hommes sur leurs droits, former le personnel, 
améliorer les systèmes d’administration des terres et veiller 
à ce que les voix des femmes soient entendues.  
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Uttar Pradesh compte 200 millions 
d’habitants. Ses terres communes 

couvrent une zone plus vaste que la Suisse 

D23 SOZIAL

NÉGLIGENCE, DÉVALORISATION ET DÉCLIN   
Ressources foncières communes dans l’Uttar Pradesh (Inde), par catégorie, 2001     

Catégories d’utilisation des terres, par désignation officielle, 1 000 ha
Pourcentage de terres communes 
dans les districts d’Uttar Pradesh, Inde
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D ans les pays développés, la majorité des terres – au 
moins dans les régions peuplées – appartient à 
quelqu’un. La propriété privée va de pair avec cer-

tains droits. Le propriétaire peut utiliser la terre pour culti-
ver et élever des animaux, il peut la vendre, la transmettre à 
ses héritiers, y construire des structures (avec la permission 
des autorités), et y installer une clôture pour empêcher les 
intrusions.

Mais une grande partie de la planète n’est pas lotie de 
cette façon. Officiellement, les terres peuvent appartenir 
au gouvernement national, mais elles sont gérées de ma-
nière collective par les habitants qui les exploitent. Ils y font 
paître leurs animaux, y chassent, y trouvent du bois et de 
l’eau, les cultivent et y bâtissent même leur logement. Les 
terres communes sont une source vitale de revenus pour 
un grand nombre de personnes pauvres dans le monde : 
selon le groupe de recherche International Land Coalition, 
jusqu’à 2,5 milliards de personnes dépendent ou vivent sur 
les terres communes.

Il est difficile d’obtenir des chiffres exacts, mais 8,5 mil-
liards d’hectares, soit 65 % de la surface émergée de la terre 
hors de l’Antarctique, peuvent être considérés comme des 
terres communes. Les zones protégées, comme les parcs na-
tionaux, couvrent environ 1,7 milliard d’hectares, laissant 
6,8 milliards d’hectares, soit 52 %, à l’usage commun. Ces 
terres communes couvrent de vastes zones de terres arides 
et de forêts, ainsi que de nombreux déserts du monde. Elles 
sont inégalement réparties à travers la planète, la plupart 
se trouvant en Afrique subsaharienne, en Asie et en Europe. 

Mais la population mondiale est aussi inégalement répar-
tie, de sorte que les plus grandes aires de terres communes 
par habitant rural sont situées en Océanie et dans les Amé-
riques.

En 1968, un essai de l’écologiste américain Garrett 
Hardin a attiré l’attention sur la « tragédie des terres com-
munes ». Il y explique que toute personne qui exploite les 
terres communes a un intérêt à en tirer le maximum. Selon 
lui, cela conduit à augmenter la surexploitation et finit par 
provoquer une dégradation irréversible. Plus tard, l’écono-
miste et prix Nobel Elinor Ostrom a montré que cela n’était 
pas aussi courant que prévu. Les habitants disposent sou-
vent des moyens de prévenir la surexploitation, et les avan-
tages de la gestion collective peuvent compenser ses incon-
vénients. Les problèmes surviennent généralement lorsque 
des personnes étrangères s’installent et que les méthodes 
de gestion traditionnelles ne sont plus utilisées.

Néanmoins, les gouvernements et les entreprises font 
pression sur la question de la privatisation des terres sans 
titres restantes dans le monde. Les compagnies forestières 
veulent abattre les arbres, les mineurs veulent dénicher des 
minéraux, les investisseurs veulent transformer des terres 
apparemment « en friche » en ranchs et plantations. 

Les personnes concernées ripostent donc. Elles s’orga-
nisent, refusent de quitter leurs terres et font campagne 
pour leurs droits. En revendiquant les terres communes, 
les mouvements sociaux ruraux réclament le contrôle sur 
l’utilisation, la gestion et le partage de leurs terres tradition-
nelles. Ils défendent différents régimes de propriété alter-
natifs qui ne sont pas nécessairement capitalistes, publics 
ou privés. Ils renforcent ou rétablissent parallèlement l’ac-
ceptation des terres communes par le public. 

Qui contrôle les terres : les particuliers, le 
gouvernement ou la communauté ? 
Sans la propriété privée, les gens sont peu 
incités à investir. Mais les terres gérées 
par la communauté sont essentielles pour 
des milliards de personnes.

CETTE TERRE EST NOTRE TERRE
TERRES COMMUNALES
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La propriété forestière varie d’un pays 
à l’autre. Les habitants autochtones n’ont 
souvent que peu ou pas de droits 

Les peuples autochtones vivent dans et de la 
forêt. N’abattant pas les arbres, le

carbone reste dans ceux-ci et dans les sols

D23 SOZIAL
SORTIE PROGRESSIVE DE L’IMPASSE
Forêts par régime de propriété, 2003 et 2013, %*, sélection 
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PROTECTEURS AUTOCHTONES DU CLIMAT
Pertes forestières et piégeage du carbone dans et hors des
terres des autochtones de l’Amazonie, 2000–2012 
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Densité en carbone, 
tonnes/ha

Perte de la superficie forestière, 
en % 

-0,6

104-7

145-0,3

128-3,2

Amazonie brésilienne À l’intérieur

À l’intérieur

À l’extérieur

À l’extérieur

Amazonie colombienne       

Appartenant à des particuliers et des entreprises
Appartenant aux peuples autochtones et aux communautés locales 
Désigné pour les peuples autochtones et les communautés locales 
Administré par le gouvernement

2002 2013

Tanzanie 

Éthiopie 
Togo

Zambie

Inde

Chine

Mexique

Brésil

Guyane

Honduras

Colombie

5527

80

16
3

62

75

5

43
65

21

100

33

28

70

28

14 83

9

8

38

41

4

39

48

36
32

100

45

73

15

20

25

100

58

14

100

67

72

26

25

38

17

61

Indonésie

98 96
1

2 3

14

Papouasie-Nouvelle-Guinée
3 3

97 97

98

1

60
51

40 49

* Peut ne pas être égal à 100 (si nombres arrondis)

Les terres communes sont au centre du débat public, 
en particulier en Inde où elles couvrent 49 millions d’hec-
tares, soit près de 40 % des 120 millions d’hectares de terres 
arables du pays. Ce sont 70 % de la population qui comptent 
sur elles pour la nourriture, le fourrage, les combustibles, 
les pâturages et les matériaux de construction. Mais la 
course de l’Inde vers le développement ne semble laisser 
aucun espace aux terres communes. Les nouvelles usines 
et les routes, les villes en plein essor, quelque 500 nouvelles 
« zones économiques spéciales » et l’expansion des planta-
tions de biocarburants grignotent inlassablement les terres 
communes, et environ 2 % d’entre elles sont perdues tous 
les 5 ans. Les groupes qui dépendent presque entièrement 
des terres communes sont particulièrement vulnérables. Ce 
sont les éleveurs, les pêcheurs et les tribus historiquement 
défavorisés, qui constituent 24 % de la population.

L’un des plus grands mouvements ruraux au monde, 
Ekta Parishad (qui signifie « forum de l’unité » en hindi), est 
un groupe de coordination non violent dans la tradition de 
Gandhi, composé de plus de 10 000 organismes commu-
nautaires. Il a orchestré une série de rassemblements de 
masse pour inciter au changement. En 1999/2000, après un 

rassemblement de 25 000 manifestants, quelque 350 000 
titres fonciers ont été distribués aux foyers sans terres, et 
le département des forêts a abandonné les 558 000 accusa-
tions portées contre les populations tribales pour des viola-
tions de l’exploitation des forêts. En 2012, 60 000 personnes 
ont participé à une « marche pour la justice » de 350 km à 
Delhi, qu’elles ont arrêtée de manière triomphale après une 
simple semaine, lorsque le gouvernement a accepté leurs 
revendications. La plus ambitieuse d’entre elle consistait à 
créer un groupe de travail mixte sur les réformes agraires. 
En Inde, la politique est complexe et les progrès peuvent 
être lents, mais ces protestations permettent de maintenir 
la pression en vue d’un changement significatif.  
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Un tiers de la population mondiale vit dans 
des zones arides, et 16 % d’entre 
elle sur des terres très arides ou hyperarides

EN ATTENDANT LA PLUIE
Superficie et population des zones arides dans le monde
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Sec subhumide
Semi-aride
Aride
Hyperaride

Reste du monde

58,7

65,3

Superficie

Population

41,3

34,7

37,3

40,3

20,6

43,8

16,7

5,5

25,4

10,4

L es terres arides couvrent approximativement 41 % de 
la surface terrestre de la planète et abritent environ un 
tiers de sa population. Elles englobent les écosystèmes 

hyperarides, arides, semi-arides et subhumides et varient 
des savanes boisées aux prairies, des déserts aux hautes 
montagnes. Principalement situées dans des pays en déve-
loppement, ces zones sont souvent chaudes, et leur végéta-
tion clairsemée offre un abri bien insuffisant contre le vent. 
Des petites quantités de pluie ont tendance à tomber lors de 
violents orages pendant les brèves saisons humides. 

La plupart des zones arides sont des prairies couvertes 
d’herbe et d’arbustes. Pendant les longues périodes de sé-
cheresse, l’herbe se dessèche, laissant un foin sur pied nu-
tritif. Il ne se dégrade pas, sauf s’il est mangé par le bétail ou 
les termites. Ainsi, les sols des zones arides possèdent géné-
ralement une faible teneur en matières organiques. Ils ne 
peuvent pas absorber un grand volume d’eau et sèchent ra-
pidement. Lorsque les gouttes de pluie frappent le sol expo-
sé, elles compactent sa surface et forment des croûtes. Peu 
d’eau pénètre dans le sol et la plus grande partie s’évapore 
ou s’écoule, emportant sur son passage le carbone et les mi-
néraux précieux. Pour prévenir l’érosion et la perte de ferti-
lité, toute exploitation agricole doit améliorer les matières 

organiques du sol et maintenir ou optimiser la couverture 
végétale. 

Dans les zones arides et semi-arides, l’élevage repré-
sente le meilleur moyen de prendre soin de la terre. Toute-
fois, elles peuvent être une bénédiction ou une malédiction 
selon la façon dont elles sont gérées. Pendant des centaines 
de milliers d’années, les zones arides africaines (et dans une 
moindre mesure asiatiques et américaines) ont supporté 
de larges troupeaux d’animaux sauvages, suivis par des 
meutes de prédateurs. Les éleveurs y mènent également 
leurs animaux, se déplaçant d’un endroit à un autre à la re-
cherche d’herbe et d’eau.

L’estomac des bovins, des moutons, des chèvres, des 
chameaux et d’autres herbivores abrite des microbes qui 
leur permettent de digérer la végétation très fibreuse. Leurs 
excréments contiennent des résidus végétaux et sont riches 
en minéraux. Par conséquent, le bétail contribue au proces-
sus de décomposition au cours des longues saisons sèches, 
ce qui est critique pour les sols et la santé de l’écosystème. 
Leurs sabots cassent les croûtes à la surface des sols, permet-
tant à l’eau de s’infiltrer et rétablissant une croissance saine 
de l’herbe. 

Mais ces avantages peuvent uniquement être obtenus si 
les animaux sont correctement gérés. La clé de l’utilisation 
durable des terres arides est la mobilité des troupeaux et la 
gestion des terres communales, telles qu’elles sont prati-
quées par de nombreux groupes d’éleveurs. En Éthiopie et 
dans le nord du Kenya, les Borana, par exemple, disposent 
d’un réseau complexe d’institutions qui régissent l’accès 
à l’eau et aux pâturages, qui organisent les déplacements 
des troupeaux et qui assurent la coordination avec d’autres 
groupes d’éleveurs. Leurs troupeaux restent au même en-
droit sur une courte période, donnant à la végétation une 
chance de repousser. Les différentes espèces animales 
paissent des plantes diverses, maintenant des prairies diver-
sifiées et contrôlant la croissance de la brousse.

Les tendances actuelles perturbent ces systèmes tradi-
tionnels. Une augmentation des populations humaines, les 
nouvelles technologies, l’éducation et les politiques sont 
en train de modifier les zones arides. Le développement 
des villages et des cultures freine les mouvements des ani-
maux et alimente les conflits entre agriculteurs et éleveurs 
nomades. Au lieu de troupeaux concentrés de bétail ou 
d’animaux sauvages, qui se déplacent sur les terres sans pas-
ser assez de temps dans un seul endroit ou sans retourner 
rapidement au même endroit, le pâturage est maintenant 
moins coordonné. Dans de nombreuses zones, de moins 
en moins d’animaux errent librement sur ce qui reste des 
terres communales autour des villages. Cela conduit à la 
baisse du surpâturage, des sols nus, des eaux de ruisselle-

LAISSER LES ANIMAUX ERRER
TERRES ARIDES

Jusqu’à récemment, on pensait que les terres 
arides étaient fragiles et improductives, et on 
reprochait aux gardiens de troupeaux qui y 
vivent de nuire à l’environnement. Toutefois, 
ces points de vue sont en train d’évoluer.
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VIANDE ET LAIT DES PÂTURAGES SAISONNIERS
Part mondiale, en %, 2000/2010* 
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Beaucoup de dégâts ne sont pas liés au 
pâturage saisonnier, et de nombreuses pâtures 

saisonnières ne sont pas endommagées
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*  Données : 2000, année de publication : 2010. 
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Pastoralisme saisonnier
Agropastoral (production 
semi-nomade sur des pâtures 
saisonnières)
Extensif mixte 
(cultures et élevage) 
Intensif mixte 
(cultures et bétail, irrigation) 
Autre
Pays développés

LES TROUPEAUX ITINÉRANTS NE SONT PAS LE PROBLÈME
Dégradation des sols dans les zones arides et élevage itinérant,
par principales espèces, sélection

ment, des rivières ensablées, ainsi qu’à des terres et des ha-
bitants appauvris. 

Mais l’espoir demeure néanmoins. Les gouvernements, 
les chercheurs et les spécialistes du développement ont 
commencé à reconnaître l’importance des zones arides 
comme réserve de carbone et comme l’un des derniers en-
droits où la production alimentaire peut être améliorée. Ils 
reconnaissent de plus en plus que l’élevage pastoral peut 
être plus productif à l’hectare que l’élevage en ranch. En 
Afrique de l’Ouest, par exemple, les gouvernements ont 
commencé à soutenir les éleveurs et à recréer des corridors 
de migration. Les agriculteurs gèrent les zones d’accueil où 
ils cultivent le fourrage sur des champs moissonnés afin de 
le vendre aux éleveurs qui migrent. 

Dans de nombreuses régions, les agriculteurs per-
mettent traditionnellement aux éleveurs de faire paître 
leur bétail dans leurs champs moissonnés pour garantir 
la fertilisation des sols. Au Zimbabwe, les scientifiques ont 

développé une méthode holistique appelée « le pâturage 
planifié », imitant les troupeaux de bétail et d’animaux sau-
vages. Les populations locales intègrent leurs animaux dans 
un grand troupeau qui broute une zone à la fois. Cela évite 
ainsi le surpâturage, restaure la fertilité des sols et stimule 
une nouvelle pousse. L’approche a été adoptée par la Nami-
bie voisine, où de nombreuses communautés ont commen-
cé à l’utiliser. Le gouvernement et la société civile travaillent 
ensemble sur une politique nationale de gestion du pâtu-
rage communautaire. Une méthode apparentée consiste 
à installer des « kraals » mobiles. Les animaux sont parqués 
chaque nuit dans ces enclos, y laissant leurs excréments et 
leur urine. Ces enclos sont déplacés chaque semaine, per-
mettant de fertiliser une nouvelle zone.  
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Les grandes fermes industrielles utilisent certaines pratiques 
agricoles de conservation, mais combinent les 

monocultures avec des semences génétiquement modifiées 

100 000 à 1 million
Plus d’un million

Principaux pays producteurs, 
zone en millions d’hectares
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2
Kazakhstan

18
Australie

32
Brésil

5
Russie

18
Canada

36
USA

7
Chine

2
Inde

3
Paraguay

1
Uruguay

27
Argentine

LES CENTRES DE « L’AGRICULTURE DE CONSERVATION » 
Culture sans labour avec du paillis ou des cultures de couverture, mais utilisant souvent des herbicides et des semences génétiquement 
modifiées, rapports de 2005 à 2014, par hectares

L es agriculteurs sont généralement parfaitement 
conscients que leurs sols se dégradent. Ils observent 
des rigoles et des ravines se former dans leurs champs. 

Ils comptent moins de céréales lors des récoltes annuelles. 
Mais que peuvent-ils faire ?

Au cours des siècles, les petits agriculteurs du monde en-
tier ont mis au point de nombreux systèmes ingénieux pour 
faire pousser leurs cultures tout en préservant les sols des 
pentes raides, mais aussi pour réhabiliter les sols dégradés. 
En Éthiopie, par exemple, les agriculteurs utilisent tradi-
tionnellement un large éventail de mesures : cordons pier-
reux et terrasses, bandes de végétation, billons et bassins, 
paillis minéraux, cultures multiples et plantation d’arbres 
d’ombrage. De nouvelles approches sont venues enrichir 
ce répertoire, souvent en adaptant les systèmes tradition-
nels. Les mesures s’articulent en quatre grandes catégories : 
agronomiques, végétatives, structurelles et de gestion.

Les mesures agronomiques consistent à modifier la fa-
çon dont la récolte est cultivée. Le labour et la plantation en 
suivant les courbes de niveau, et non sur la pente, peuvent 
réduire l’érosion. Les plantations intercalaires ou la rota-
tion des céréales avec des légumineuses restaure la fertili-

té des sols et diminue le besoin en engrais azoté. La pose de 
paillis, de compost et de fumier apporte des éléments nutri-
tifs et des matières organiques aux sols et stimule les vers de 
terre et les autres organismes vivants dans la terre. L’ajout 
de chaux réduit l’acidité. 

L’agriculture de conservation est une combinaison de 
mesures agronomiques : elle élimine le labour, protège les 
sols avec du paillis ou des cultures de couverture et assure 
la rotation des cultures pour maintenir la fertilité et contrô-
ler les nuisibles et les mauvaises herbes. Cette approche 
est commune dans les Amériques et en Australie, mais elle 
a souvent recours à des herbicides pour éliminer les mau-
vaises herbes, ainsi que des variétés de cultures qui ont été 
génétiquement modifiées pour résister aux herbicides. 

Les mesures végétatives se traduisent par la plantation 
d’herbe, de buissons ou d’arbres afin de ralentir l’écou-
lement de l’eau, de retenir les sols et de réduire la vitesse 
du vent. Les haies et les arbres plantés autour des champs 
empêchent la divagation des animaux dans les cultures 
et donnent des fruits et du bois de chauffage. Les bandes 
d’herbe suivant les courbes de niveau peuvent être une 
source précieuse de fourrage. Elles piègent en effet assez 
de terre pour créer plusieurs terrasses. Les mesures structu-

Des années de surexploitation ont laissé 
les sols compactés, érodés et appauvris en 
éléments nutritifs. Que peuvent faire 
les agriculteurs pour restaurer les sols ? 

RÉHABILITER LES SOLS : CE QUE 
LES AGRICULTEURS PEUVENT FAIRE

SYSTÈMES TRADITIONNELS
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 « L’agriculture de conservation » utilise plutôt 
des herbicides qui permettent de gagner 

du temps, mais nuisent à l’environnement

Même les petits exploitants avec des 
moyens réduits peuvent considérablement 

améliorer leurs rendements

ANCIENS SYSTÈMES, NOUVELLES IDÉES
Mesures contre la dégradation des sols
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Mesures agronomiques : cultures 
en suivant les courbes de niveau de la pente, 

sans pour autant en modifier la forme

Mesures végétatives : herbe, haies et 
arbres plantés en bandes, durables et adap-

tées aux champs de petite taille

Mesures structurelles : terrasses, barrages 
et structures similaires, investissement 

à long terme, durables si entretenues

Mesures de gestion : 
usage changeant
via des clôtures,

la rotation des
pâturages et
des cultures

moins intensives

Mesures combinées : 
par exemple un mélange 
de cultures sur des 
petitschamps en terrasses
avec graminées et
légumineuses arbustives
sur les diguettes

POUR GAGNER DU TEMPS : PULVÉRISER DES PESTICIDES
Temps requis par équipement/opérations pour la culture des 
haricots au Brésil
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Entassement
Total

227 370

Plantation conventionnelle

Nivellement

Labour

Récolte

Pulvérisation

Ensemencement direct

Cylindre à couteaux 53

46

60

53

92

91

56

7236

« Agriculture de conservation » Travail du sol conventionnel

Minutes
par hectare

relles impliquent le déplacement de terre et de pierres pour 
construire des barrières physiques. Dans de nombreuses 
régions des tropiques, les terrasses spectaculaires per-
mettent de faire pousser les cultures sur des pentes raides. 
En Chine, dans l’Himalaya et en Asie du Sud, des terrasses de 
terre vieilles de plusieurs siècles sont utilisées pour cultiver 
le riz. Dans les Andes, des terrasses en pierre sont utilisées 
pour cultiver les pommes de terre, et à Konso, en Éthiopie, 
ce sont des céréales, du café et du coton qui y sont plantés. 
Les autres mesures structurelles comprennent les diguettes  
suivant les courbes de niveau, les tranchées drainantes, les 
barrages de consolidation dans les ravins et les réservoirs 
d’eau. 

La dernière catégorie, les mesures de gestion, permet de 
modifier l’usage des terres. Un exemple consiste à clôturer 
une zone de terres dégradées pour empêcher les animaux 
de pâturage d’y pénétrer, afin d’offrir à la végétation une 
chance de récupérer. Les agriculteurs peuvent couper et 
transporter le fourrage pour nourrir le bétail. Le pâturage 
en rotation et les cultures fourragères, plutôt que la divaga-
tion des animaux, permettent également la repousse de 
l’herbe et des arbres sur des terres nues.

Les mesures de conservation des sols les plus appro-
priées dépendent de la situation particulière. Les diguettes 
suivant les courbes de niveau sont idéales sur les pentes 
douces, mais inefficaces sur des collines abruptes. Les 
bandes d’herbe ne poussent pas dans les zones sèches ou si le 
bétail est autorisé à y paître et les piétinent. Chaque agricul-
teur peut appliquer des mesures de son propre chef, comme 
le labour et les plantations en suivant les courbes de niveau. 
Cependant, les autres mesures requièrent la coopération 
de tous les agriculteurs d’une zone particulière. Le terrasse-

ment et autres mesures structurelles nécessitent beaucoup 
de main-d’œuvre pour la construction et doivent s’étendre 
sur les collines pour être efficaces. Leur planification, 
construction et réparation représentent généralement un 
effort de la communauté. Lorsqu’une telle tradition d’en-
traide n’existe pas, la construction de ces structures peut 
requérir un soutien extérieur. Même ainsi, l’investissement 
ne peut avoir de sens qu’en rapport à la valeur des cultures 
pouvant être obtenues sur les terres réhabilitées, ainsi qu’au 
besoin d’entretenir ces structures une fois bâties. Souvent, 
une combinaison de mesures agronomiques, végétatives, 
structurelles et de gestion est préférable, comme pour la 
construction de terrasses permettant de cultiver différentes 
cultures et la pose de contremarches avec des graminées 
fourragères et des arbres.  
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AGRICULTURE BIOLOGIQUE CERTIFIÉE
Part du total des terres arables (2009), en %
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Afrique Amériques Asie Europe Océanie Monde 

0,94 5,76 3,11 0,780,12 0,25

De nombreux petits agriculteurs du monde entier ne sont pas certifiés « bio », même s’ils n’utilisent ni engrais minéraux ni pesticides

Aucune donnée 

< 0,49 %
0,49–3 %
> 3 %

Dans de nombreux pays la demande en qualité bio est 
supérieure à l’offre. Un encouragement pour les agriculteurs, 

si seulement les prix des terres n’augmentaient pas

E n termes de production et de zones, l’agriculture bio-
logique représente une petite part du gâteau agri-
cole. Cependant ses méthodes ont un impact non né-

gligeable et sont précurseurs d’une vague d’innovations. 
Cela est particulièrement vrai dans son idée fondamentale : 
maintenir et accroître la fertilité des sols, clé de la durabilité 
et de la productivité. Et c’est à ce niveau qu’interviennent 
les organismes des sols.

Ces derniers sont des agents compétents qui fournissent 
aux plantes des nutriments sains pour offrir à la nature une 
structure terrestre adéquate. Ils ne doivent pas être négli-
gés, ce que fait exactement l’agriculture conventionnelle. 
Sortir des engrais minéraux d’un sac pour les épandre peut 
favoriser la croissance des cultures, mais ne tient pas compte 
des besoins des organismes vivants dans le sol. L’application 
d’engrais réduit la quantité de matières organiques que ces 
organismes décomposent et recyclent, et ils finissent par 
dépérir. 

L’azote artificiel est une partie du problème. Il accélère 
la décomposition des matières organiques dans les sols. Plus 
le dosage est élevé, plus la dégradation s’intensifie et plus 
l’azote est en surplus. Avec la perte de l’humus, de nom-
breux effets positifs des organismes des sols disparaissent. 
Les cultures deviennent plus sensibles aux parasites, et la 
qualité des sols diminue. L’application d’engrais de phos-
phate peut également être contre-productive : ils endom-
magent les champignons mycorhiziens qui permettent aux 
racines des plantes d’absorber ce nutriment. 

En revanche, un concept fondamental de l’agriculture 
biologique est la création de conditions idéales pour les or-
ganismes des sols. Les différentes rotations annuelles entre 
cultures et cultures de couverture garantissent la richesse 
des variétés vivant sur et sous le sol, protègent la surface 
terrestre contre l’érosion et favorisent la croissance des ra-
cines, ce qui alimente alors d’autres organismes et améliore 
la structure physique des sols. Des sols sains peuvent stoc-
ker jusqu’à quatre fois leur poids en eau. Cela leur permet 
de compenser les périodes de fortes précipitations ou de 

NOURRIR LES CULTURES EN 
NOURRISSANT LES SOLS

AGRICULTURE BIOLOGIQUE

L’agriculture traditionnelle repose sur les 
engrais pour nourrir les cultures, mais ces 
derniers détruisent les sols. L’agriculture 
biologique considère les sols comme la base 
d’une production durable.
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COMMENT LES ENGRAIS STIMULENT OU DÉTRUISENT LES SOLS
Effets des nutriments organiques et minéraux, modèle
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BIODIVERSITÉ DES SOLS EN DANGER
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Risque

Les organismes des sols vivent une période difficile,
plus particulièrement en Angleterre et dans les pays bordant 

la mer du Nord. Les scientifiques sont inquiets

Le chemin le plus court n’est pas toujours le plus
efficace. Les micro-organismes meurent
lorsque les engrais ne nourrissent que les plantes

sécheresse que les sols compactés et appauvris ne peuvent 
pas gérer. 

Sous les tropiques, l’agriculture biologique peut ga-
rantir un mélange d’espèces riches, non seulement par 
la rotation des cultures, mais également par les cultures 
multiples, c’est-à-dire la culture simultanée de plusieurs 
récoltes dans un champ. Elles peuvent former des étages 
: les arbres au-dessus, les arbustes au milieu et les plus pe-
tites plantes près du sol. Les organismes des sols décom-
posent les feuilles qui tombent des arbres, recyclent les 
nutriments et les mettent à disposition des autres cultures. 
Ces cultures mixtes seraient également idéales dans les lati-
tudes moyennes, notamment dans la viticulture ou l’arbo-
riculture. Le mélange des cultures élimine les parasites et 
stimule la croissance réciproque. 

Comme elle évite les engrais minéraux et améliore la 
qualité des sols, l’agriculture biologique utilise un tiers de 
combustible fossile en moins par hectare que l’agriculture 
conventionnelle, et elle stocke en moyenne deux fois plus 
de dioxyde de carbone dans la terre. Les matières orga-
niques lient les nutriments et les maintiennent dans les sols. 
S’il y a peu d’humus, les nutriments – en particulier l’azote 
– peuvent facilement passer dans les eaux souterraines, 
hors de portée des plantes. Les taux de lixiviation des fermes 
biologiques sont divisés par deux par rapport à ceux de la 
production conventionnelle. Par ailleurs, les cultures biolo-
giques peuvent mobiliser le phosphore des sols, réduisant 
ou éliminant le besoin d’appliquer des engrais phosphatés. 

Et qu’en est-il des rendements ? Une analyse de 160 
études a montré que dans les pays développés, les rende-
ments issus des méthodes de l’agriculture biologique attei-
gnaient une moyenne de 92 % par rapport aux rendements 

issus des méthodes conventionnelles. Sous les tropiques, 
une analyse de 133 études a montré que l’agriculture biolo-
gique a stimulé les rendements jusqu’à 74 %, sans épuiser la 
fertilité à long terme des sols.

L’agriculture biologique propose une approche de base 
et des techniques de gestion des sols de manière durable, 
sur le long terme. Toutefois, elle doit être davantage déve-
loppée pour combiner la pratique et la science moderne. Il 
est en particulier nécessaire d’améliorer la fertilisation or-
ganique à travers des méthodes de compostage modernes. 
Pour se passer des engrais synthétiques, des techniques mé-
caniques, chimiques, microbiologiques et biologiques sont 
requises pour les petites productions végétales capables de 
transformer le phosphate de roche en des formes plus so-
lubles, ainsi que pour les systèmes agricoles qui génèrent 
des rendements élevés et fixent l’azote biologique en quan-
tité suffisante. Les avantages de l’agriculture biologique 
sont évidents. Pour les sols, peu importe si la production est 
« certifiée biologique », mais il est primordial qu’elle suive 
les principes organiques.  
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LE SUCCÈS DANS LA PÉNURIE
Approvisionnements annuels en produits frais à La Havane, Cuba, 
par des producteurs locaux

90 000 travailleurs

10 500 tonnes de lait

63 999 tonnes de légumes

La production locale est très importante pour
La Havane, capitale de Cuba, et est très bien accueillie

par les consommateurs et les nutritionnistes

Apport minimum recomman-
dé selon la FAO

10 000 tonnes de racines et tubercules

L es parcs et les jardins publics, ainsi que les rues bordées 
d’arbres ne sont pas seulement une touche végétale 
bienvenue, ce sont aussi et surtout des poumons vi-

taux pour la ville et ses habitants. Des sols urbains sains, non 
étanches et aérés, peuvent rapidement absorber de grandes 
quantités d’eau de pluie, prévenant ainsi les inondations. Ils 
fournissent également des espaces verts où chacun peut se 
détendre.

Les espaces verts dans et autour des villes sont étonnam-
ment importants pour la production alimentaire. Jusqu’à 
80 % des habitants les plus pauvres de certains pays sont im-
pliqués dans un type « d’agriculture urbaine ». Ils cultivent 
des fruits et des légumes, élèvent des poulets et des chèvres, 
disposant ainsi d’aliments frais et sains qu’ils n’auraient pas 
pu se permettre d’acquérir autrement. Cependant les agri-
culteurs urbains doivent faire face à un manque d’espace, à 
des sols dégradés, à un approvisionnement en eau irrégu-
lier et à l’empiètement de la ville. 

Néanmoins, les villes produisent encore une quantité 
importante de nourriture. En Afrique subsaharienne, 40 % 
des foyers possèdent un jardin. Au Népal, ce chiffre atteint 
57 %, au Nicaragua 68 % et au Vietnam 69 %. Les jardins n’ont 
pas besoin d’être vastes. Les habitants font souvent pousser 
leurs plantes en pots sur les balcons et les toits. Mais l’urba-
nisation rapide met la pression sur les espaces verts dispo-

nibles, accélère la conversion des jardins ouvriers en appar-
tements et des jardins en garages. 

L’agriculture urbaine et périurbaine est bien établie en 
Amérique latine, où la plupart des habitants vivent dans les 
villes. En conséquence, l’agriculture est souvent intégrée 
dans la politique nationale et dans les programmes de re-
cherche et d’éducation, voire dans les plans d’utilisation 
des terres locales dans certains pays. Les marchés de pro-
ducteurs sont de plus en plus courants, et leur production 
est impressionnante : 15 000 tonnes de légumes par an sont 
cultivées sur 22 800 hectares dans la ville de Mexico. À la pé-
riphérie de Lima, où l’eau est rare, 5 000 hectares de terres 
irriguées offrent une production agricole aux marchés de la 
ville. Les régions pauvres de villes comme Detroit, aux États-
Unis, sont des déserts alimentaires. Les commerces de proxi-
mité ne vendent pas de produits frais. Les épiceries qui en 
vendent se trouvent loin et les transports publics sont qua-
si inexistants. Cependant, les anciens terrains industriels 
ne manquent pas, et des projets de jardinage communau-
taire peuvent facilement y être organisés. La ville de Detroit 
possède 1200 jardins, dont un site de deux acres en plein 
centre-ville. 

Les villes sont des îlots thermiques, car les surfaces des 
bâtiments et des rues absorbent les rayons du soleil. Celles-
ci sont entre un et quatre °C chaudes que les zones environ-
nantes au cours de la journée, et entre 10 à 15 °C la nuit. 
Les véhicules et les climatiseurs sont une source de chaleur 
supplémentaire. La végétation offre de l’ombre et refroidit 
l’air par évapotranspiration. Même les petits espaces de vé-
gétation urbaine peuvent rafraîchir leurs quartiers de façon 
spectaculaire. La végétation urbaine améliore également 
la qualité de l’air, le purifiant en remplaçant le dioxyde de 

D’ici 2050, les deux tiers de l’humanité 
vivront dans des zones urbaines. Notre qualité 
de vie dépend de la façon dont nos villes 
sont habitables. Les jardins ont plusieurs 
fonctions : ils produisent une quantité 
surprenante de nourriture, aident à prévenir 
les inondations, rafraîchissent l’air et 
représentent un endroit agréable pour se 
détendre loin de l’agitation de la ville.

JARDINS URBAINS ET AQUAPONIE
VILLES VERTES
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De nombreux petits projets sont souvent plus couronnés 
de succès que d’autres plus importants. Certains 

projets futuristes ont été lancés dès la fondation des villes. 

Agriculture verticale. Elle permet d’économiser de l’espace, de 
recycler et de produire des aliments sains au coeur de la ville. 
L’agriculture verticale se traduit par la culture de récoltes sur 
plusieurs étages. Elle est actuellement testée dans de nombreu-
ses villes, mais les coûts de construction et d’exploitation sont 
considérables. Seule la ville de Singapour possède des installa-
tions commerciales et ses tours ne mesurent que 9 mètres.

1

De déchets à énergie. Avec une population de 3,5 millions d’habitants, Durban, en Afrique du Sud, a accueilli la COP17 sur le climat organisée 
par l’ONU en 2011. Se revendiquant troisième plus grande ville d’Afrique, elle a développé une stratégie intégrée de collecte, traitement et élimi-
nation des déchets. La cité est également pionnière dans la conversion du gaz en électricité dans deux des six sites d’enfouissement des détritus, 
grâce à l’extraction des gaz qui s’en réchappent. Certaines ONG ont néanmoins émis des réserves quant à cette compensation carbone. 

5

Villes écologiques. Dongtan, un projet phare près de Shanghai, était destiné 
à abriter d’ici 2050 un demi-million de personnes dans des habitations durables 
et neutres en carbone. Mais elles n‘ont pas encore été construites. Masdar, une 
ville scientifique neutre en CO2 à Abu Dhabi, sur le Golfe Persique, était censée 
ouvrir en 2016, mais on parle maintenant de 2025. La ville de Johannesburg, 
en Afrique du Sud, a réduit la pauvreté urbaine en appelant les personnes 
défavorisées et les chômeurs d’Ivory Park (un quartier de la ville) à développer 
des coopératives vivrières, à recycler et réparer des vélos, construire des 
maisons, à utiliser et promouvoir l’énergie verte ou encore à devenir guides éco-
touristiques. Plus de 300 emplois ont été créés dans le cadre de ce programme.

4

Ciclovía. Depuis 1994, Bogotá, la capitale autrefois délabrée de 
la Colombie, est devenue plus verte. Le conseil municipal a créé 
1700 parcs, construit des pistes cyclables et amélioré le système de 
transports publics. Le dimanche, des spectacles sont organisés et 
120 kilomètres de routes, les « ciclovías », sont réservées aux cyclis-
tes. Bangalore, une grande ville indienne, organise une journée du 
vélo chaque mois. Les différents quartiers de la ville se relaient pour 
fermer leurs rues à la circulation automobile pendant une heure. 

3

Aquaponie. La ferme citadine « Uit je eigen stad »  
(« Depuis votre propre ville ») a ouvert en 2012, 
sur 2 hectares d’anciennes terres industrielles 
dans le port de Rotterdam. Elle produit des 
légumes et des fleurs. Depuis 2014, elle utilise 
l’aquaponie : une forme de pisciculture combinée 
à des cultures hydroponiques.

2
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UN LONG CHEMIN AVANT LA VILLE VERTE
Usage actuel des terres, idées pour le futur 

Espaces verts par personne dans une sélection de villes, en m²

Espace de 9 m² au minimum par personne, 
selon l‘Organisation mondiale de la Santé
Espace supérieur au minimum 
Espace inférieur au minimum 

carbone par de l’oxygène et en filtrant la poussière. Une 
ceinture d’arbres et de buissons de 50 à 100 mètres de long 
optimise la qualité de l’air jusqu’à 300 mètres.

Lorsque la population d’une ville augmente, la pres-
sion sur les espaces verts s’accroit. Ces espaces ouverts sont 
pavés, construits ou considérés comme un luxe, même si 
les investissements dans la végétalisation urbaine sont ré-
compensés par les économies réalisées en matière de santé, 
d’énergie et d’égouts. En 2008, la ville brésilienne de São 
Paulo a investi environ 180 millions de dollars en espaces 
verts, économisant approximativement 980 millions de 
dollars en frais divers directement liés à l’absence de tels 
espaces. 

Non seulement les villes sont plus chaudes, mais elles 
sont aussi plus humides que leur périphérie, car la fumée et 
les autres particules de l’air causent davantage de chutes de 
pluie. Une météo extrême et imprévisible est de plus en plus 
fréquente en raison du changement climatique. De fortes 
pluies peuvent entraîner des inondations, une circulation 
routière chaotique et des débordements d’eaux usées. À 
Berlin, ce type de trop-plein se produit en moyenne 35 fois 

par an. Les sols en mesure d’absorber le surplus d’eau sont 
essentiels pour éviter de tels problèmes. 

Les parcs et les espaces verts ont également des fonc-
tions indispensables, non commerciales, spirituelles et de 
santé publique. Les espaces verts urbains sont des lieux de 
rencontre et donc des lieux de démocratie. Les gens plus 
riches possèdent des jardins privés. Les parcs publics et les 
terrains de jeux sont particulièrement importants pour les 
groupes marginalisés, comme les personnes âgées, les en-
fants et les pauvres. 

Mais tout ce qui est vert n’est pas d’or. Les espaces verts 
non entretenus sont souvent considérés comme laids et 
dangereux. Les pelouses absorbent l’eau et les engrais. 
Les bandes vertes piégées entre des routes à voies multi-
ples n’offrent aucune quiétude. Une architecture urbaine 
prévoyant des espaces verts accessibles est la clé de villes 
agréables et donc vouées au bien-être de leurs habitants. 
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Dans de nombreux pays, les femmes ne peuvent pas hériter de 
terres, et il est possible qu’elles ne soient pas en mesure 
d’acheter ou de vendre sans la permission de leur époux.
du chapitre UN LOPIN DE TERRE À SOI, page 52

Depuis le boom des matières premières et la crise 
financière et économique qui a suivi en 2007-2008, les terres 
fertiles sont devenues un investissement prioritaire.
du chapitre RIPOSTER FACE AUX ACQUISITIONS ÉTRANGÈRES, page 42

Cependant les agriculteurs urbains doivent faire face à un 
manque d’espace, à des sols dégradés, à un approvisionnement 
en eau irrégulier et à l’empiètement de la ville.
du chapitre JARDINS URBAINS ET AQUAPONIE, page 62

Les terres où sont cultivés les biocarburants ne peuvent pas 
être utilisées pour produire de la nourriture. Cela pose 
un dilemme éthique lorsque l’on sait que plus de 800 millions 
de personnes continuent à souffrir de la faim.
du chapitre EN QUÊTE DE COMBUSTIBLES, page 30

NIEDERSCHLÄGE UND BODENVERSIEGELUNG 
Schema der Wasserabfuhr in Siedlungen, Prozent Verdunstung

natürliche Oberfläche 75 bis 100 Prozent undurchlässig
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